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Il lui demande s 'il n ' envisagerait pas d'établir, dans les administra=
tiens deux horaires de travail — certaines administrations, déjà, les
appliquent — 'elon la formule envisagée de la retraite à la carte, ce
qui satisferait -out le monde, sans rien enlever et 1 . l'efficacité du
service et à la ponctualité, à laquelle les fonctionnaires sont astreints.

Primes à la construction (communes rurales).

27664. — 12 décembre 1972 . — M. Maujoilan du Gasset expose à
M . le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logemen t. et du tourisme que dans le méme temps où certaines cam-
pagnes se « désertifient s, des masses de population s_ concentrent
en secteurs urbains, déjà surpeuplés ; avec tous les inconvénients
que cela comporte, notamment tant au point de vue matériel (urba-
nisme, pollution, stationnement, embouteillages, surenchère des prix
des terrains, etc.) qu'au point de vue psychique (santé) . Il lui
demande si, en conséquence, il n'envisagerait pas de réserver un
certain quota de primes à la construction (constructions H . L . M . et
primes individuelles+ aux communes rurales. Une telle mesure-
devrait favoriser un aménagement rationnel du territoire, au point
de vue de l' habitat.

Communes rurales
(commissions extrantunicipales d'aménagement rural).

27666. — 12 décembre 1972 . — M. Richoux attire l'attention de M.

le ministre de l'intérieur sur un voeu émis par les responsables des
associations familiales rurales de Meurthe-et-Moselle tendant à la
création dans les communes rurales de commissions extramunicipales
chargées de l ' étude des problèmes de l 'aménagement rural et des
questions sociales et économiques, et demandant la représentation des
associations familiales rurales dans ces commissions . II souligne
l ' intérêt qui s 'attache à la constitution de telles commissions qui
présentent le très grand avantage d' associer les différents groupes
locaux à l 'action municipale et d ' établir entre eux une collabora•
tien extrêmement fructueuse . Il y a là un moyen particulièrement
efficace de redonner une certaine vitalité aux régions rurales . 1l lui
demande s ' il n'estime pas que certaines mesures pourraient être pri-
ses par voie réglementaire en vue de favoriser la création de ces
commissions extramunicipales et de leur donner une certaine consé-
cration officielle.

Baux de locaux d ' habitation (droit de reprise).

27668 . — 12 décembre 1972. — M. Claude Martin rappejle à M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipemen , du loge.
ment et du tourisme que l 'article 22 bis de la loi du 1" septem.
bre 1948, tel qu' il résulte de l' article l n de la loi n° 66-498 du
11 juillet 1966, précise que le droit de reprise prévu aux articles 19
et 20 de la loi du 1" septembre 1948, ne peut étre exercé au profit
d 'un bénéficiaire âgé de moins de soixante-cinq ans contre t' occu-
pant dont les ressources annuelles sont inférieures à 15 .000 francs
qui, à la date du congé, est âgé de plus de soixante-dix ans et occu pe
effectivement les lieux . Les dispositions en cause datant de plus de
six ans et demi, il lui demande s' il envisage le relèvement des
ressources annuelles fixées par ce texte ; celles-ci pourraient, par
exemple, être portées de 15 .000 francs à 20 .000 francs.

Spectacles (T. V.A . aux taux réduits).

27669. — 12 décembre 1972. — M. Grussenmeyer attire l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur la fiscalité qui
frappe actuellement les spectacles organisés par les associations pri•
vées, les groupes folkloriques ou les municipalités . L' article 17 de
la loi de finances pour 1971 a fixé quelles spectacles seraient soumis
â la taxe sur la valeur ajoutée et que les taux de 17,60 p . 100 ou
7,50 p . 100 seraient appliqués. Le taux réduit de 7,50 p . 100 s ' applique
aux spectacles ou concerts . Le taux de 17,60 p . 100 s'applique aux
concerts, spectacles et aux variétés qui s 'accompagnent de consom-
mations prises dans la salle où ils ont lieu. Le taux de 17,60 p. 100
s'applique également aux fêtes folkloriques ou défilés folkloriques
organisés par les municipalités lorsqu'ils donnent lieu à la percep -
tion d 'un droit d 'entrée. Dans le régime antérieur à 1971, les asso-
ciations bénéficiaient de larges exonérations et le montant de la
taxe sur les spectacles ne dépassait pas 8 p . 100 . Les fêtes orga-
nisées par les municipalités étaient également soumises au taux de
8 p. 100 . En Alsace, les concerts, spectacles ou variétés s 'accompa-
gnant toujours de consommations, il s 'en suit que les diverses fêtes
ou manifestations organisées par des associations à but non lucratif
sont maintenant soumis au taux intermédiaire de 17,60 p . 100 . Les
organisateurs de ces manifestations, les membres des associations
sont découragés et blaucoup envisagent d'interrompre leur activité.
Cette situation est fort regrettable, car elle entrainera une diminu-
tion des activités culturelles et la disparition des arts populaires et
du folklore. U lui demande, en conséquence, si le taux réduit de

7,50 p . 100 ne pourrait pas étre appliqué à toutes les manifestations
organisées soit par des municipalités, soit par des associations
à but non lucratif, quand bien même le spectacle serait accomp-gné
de ventes de consommations.

Baux ruraux à long terme
(droits de ,nutation sur la mutation à titre gratuit).

27672 . — 12 décembre 1972. — M. Claude Martin demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances si un bail de dix-huit ans,
signé en 1 . .'17 et actuellement toujours en vigueur depuis cette année
par reconauction, bénéficie actuellement de l'exonération prévue
par la loi n " 70 . 1298 — sous certaines conditions — en faveur de la
transmi :.s 0 an à titre gratuit d 'un bail rural de dix-huit ans au moins,
des droits de mutation à concurrence des trois quarts de la valeur de
ce bien, durant la durée de ce bail et ses renouvellements successifs.

1. R . P. F . (revenus de capitaux mobiliers . — Apport partiel d 'actif).

2751 ;1 . — 12 décembre 1972 — M . Sanglier expose à M. le ministre
dr " icc-amie et des finances qu 'il résul te des dispositions légis-
'atioen c,. .,rtttuant l 'article' 115 .2 du code général des impôts que
ies titre_ . r^;us en rémunération d 'un apport partiel d 'actif sont
distribués ru franchise d'impôt aux actionnaires de la société
apportsssse vi la distribution intervient dans l ' année qui suit la
réalisation de l 'apport, ce délai étant porté à trois ans pour les
apports effectués entre le 1" janvier 1967 et le 31 décembre 1975.
L 'article 210 B du code précité prévoit, pour sa part, que les
apports partiels d ' actif peuvent faire l'objet de certains allégements
fiscaux . Il subordonne cependant l'octroi du bénéfice de ces avantages
à la condition que lesdits apports aient reçu un agrément ministériel.
Or, selon l ' article 4 (§ 2) de l'arrêté ministériel du 24 mai 1971,
cet agrément ne peut être donné, en cas d 'apport d ' élément isolé
d ' actif, que dans la mesure où la société apporteuse s ' engage à
conserver pendant une durée minimum de cinq années ies titres
reçus en rémunération de son apport . Cette exigence paraît être
en contradiction avec l ' article 115 .2 susrappelé du code général
des impôts, puisqu 'elle fait obstacle pendant cinq ans à une distri-
bution de titres qui, pour être exonérée d'impôt, doit intervenir
au maximum dans un délai de trois ans. Il lui demande comment
peuvent se concilier ces textes et de l ' informer, au cas où se
confirmerait la contradiction de leurs conséquences, des mesures
qu ' il envisage de prendre afin que les effets des dispositions légis
latives de l 'article 115-2 du code ne soient pas mis en échec par la
réglementation résultant de l ' arrêté du 24 niai 1971.

Crédit foncier (octroi de prêts sans qu 'ils soient subordonnés
à l ' attribution de princes à la construction).

27674. — 12 décembre 1972 . — M. Ribes appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement,
du logement et du tourisme sur les consequences fâcheuses qui
résultent du décret n° 72 .66 du 24 janvier 1972 interdisant de com-
mencer les travaux de construction avant l 'accord de principe
d 'octroi de primes non convertibles, alors que les délais d ' attri-
bution sont très longs et peuvent atteindre plusieurs années . Par
ailleurs, tous les organismes de prêts, et notamment le Crédit
foncier, subordonnent leurs prêts à l' octroi de la prime à la
construction. Les demandeurs sont de ce fait mis dans l' obligation
de supporter d'importants frais supplémentaires constitués par les
intérêts des emprunts privés, la poursuite du paiement de loyers,
l 'augmentation des devis de construction, etc . II lui demande en
conséquence s ' il n 'envisage pas qu'une dérogation soit envisagée,
permettant au Crédit foncier d ' accorder ses prêts sans que ceux-ci
soient subordonnés à l 'attribution de la prime à la construction.

Fonds européen pour la jeunesse et centre européen de la jeunesse.

27675 . — 12 décembre 1972 . — Le comité des ministres du conseil
de l'Europe ayant décidé la création d ' un fonds européen pour
la jeunesse, M. Cousté demande à M . le Premier ministre (jeunesse,
sports et loisirs) comment s'articule le fonctionnement de ce fonds
avec le centre européen de la jeunesse, créé l'an dernier, et
quelles sont les tàc' .es et activités que les organisations de jeunesse
et ler jeunes peuvent attendre des initiatives qui ont été prises
à l'échelon européen .

Coiffeurs (T.V.A .).

27679. — 12 décembre 1972. — M. Maujouan du Gasset expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que la différence exis-
tant, pour les artisans coiffeurs entre l'ancien taux de la taxe
qui leur était applicable sur le chiffre d'affaires, à savoir 2,75 p . 100
et le taux actuellement en vigueur de 17,6 p . 100 de la T.V .A . qu'ils
doivent acquitter, ne semble pas trouver de justification dans le
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cadre de la théorie de la taxe à la valeur ajoutée . En effet, la
T.V.A . doit frapper, non pas un chiffre d ' affaires, mais une marge.
Si cela apparaît logique dans une affaire commerciale, où on achète
pour revendre, ou même en matière de production lorsqu 'il s'agit
de frapper certains produits à partir de marchandises importantes
et onéreuses, il semble que la taxe à la valeur ajoutée, devient une
taxe à la valeur totale lorsqu 'il s ' agit spécialement d ' un coiffeur pour
messieurs, qui n 'achète pratiquement rien., et dont les seuls moyens
de production résident dans ses deux mains . Si bien qu'as lieu de
frapper des marges 'l'ancienne taxe a . :é multipliée par environ 6),
la T.V.A . frappe un travail, tes salaire et aussi les charges sociales
frappant ce salaire, ce qui, d une certaine façon . peut être considéré
comme un impôt sur l'impie . Il lui demande s ; . en un moment où
les pourcentages de T.V .A . ssnt remis en questi :.n, il n'envisagerait
pas de revoir le problème, peur la catégorie considérée.

Handicapés (1- R . P . P . : invalide marié).

27682 . — 12 décembre 1972 . — M. Paul Cai!laud expose à M. le
ministre de l ' économie et des finances qu ' en matière d 'I . R . P. P.
les célibataires ont droit à une demi-part supplémentaire s ' ils sont
titulaires d 'une pension pour invalidité physique supérieure à
40 p . 100, alors que les contribuables mariés ne peuvent bénéficier
de cette mesure que si les conjoints sont l 'un et l ' autre titulaires
d ' une semblable pension. Attirant son attention sur le fait que le
conjoint handicapé, dont les revenus professionnels font vivre le
ménage, est dans l' obligation de supporter les mêmes frais supplé-
mentaires qu ' un célibataire, un veuf ou un divorcé sans enfant frappé
d ' une semblabl_ infirmité . Il lui demande s'il n 'estime pas qu'il
serait normal que tout contribuable titulaire d ' une pension pour
invalidité de pies de 40 p . 100 bénéficie d ' une demi-part supplé-
mentaire quelle q

	

situation familiale.

Médecine scolaire
(adjointes du service d 'hygiène scolaire et universitaire).

27687 . — 12 décembre 1972. — M. de Pierrebourg expose à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires sociales que lors de la création
du service d'hygiène scolaire et universitaire rattaché à la direction
de l'enseignement supérieur du ministère de l ' éducation nationale,
en 1946, il fut créé des emplois d ' adjointes. Ce personnel était
composé d 'agents auxiliaires affiliés au régime général de la sécu-
rité sociale, puis, plus tard, en complément, à l 'I. G . R. A . N. T. E.,
actuellement I . R. C. A . N . T. E. C. Le décret n" 62.157 du 7 février
1962 créa un statut particulier pour ces adjointes et permit leur
titularisation en •ant que fonctionnaires, avec effet du 12 février
1962 . La circulaire 1,538 DR DC du 27 -février 19(13 de la direction
des services médicaux et sociaux du ministère de l 'éducation natio-
nale — l'' bureau — publiée au Bulletin officiel de l'éducation natio-
nale et notifiée aux intéressés donnait toutes précisions sur les pos-
sibilités de validation pour la retraite des ser v ices de non-fonction-
naires accomplis par les assistantes sociales et les adjointes non
titulaires. Ces validations étaient autorisées par les arrêtés du
28 février 1963 au titre de l 'article 8 (3" . du code des pensions civiles.
Les adjointes ont demandé cette validation en février 1963, puis
renouvelé leur demande suivant les instructions reçues de l'admi-
nistrations en mai 1964. II leur a été délivré récépissé de leur
demande par M. le ministre de l 'éducation nationale (direction de
l'administration générale et des services communs, 6' bureau [Pen-
sionsl) . En 1966, année à laquelle les services médicaux et sociaux
de l ' éducation nationale furent transférés au ministère des affaires
sociales, la validation de ces services n'avait pas été effectuée . A
ce jour, cette validation n'est toujours pas intervenue . Il lui de-
mande : 1" ce qui retarde celte régularisation dont les demandes sont
déposées depuis huit ans ; 2" comment s'effectuerait la liquidation
de la pension d ' un agent qui serait dès maintenant appelé à faire
valoir ses droits à la retraite.

Pharmaciens préparateurs en pharmacie des hôpitaux.

27689. — 13 décembre 1972 . — M. Voilquin rappelle à M . le ministre
de la santé publique la réponse qu 'il lui a faite le 17 mai 1972 à la
question écrite n" 23415 qu ' il lui avait posée le 4 avril 1972. II lui
précise que si les pharmacies des hôpitaux ne disposent effective.
ment que d 'un effectif limité, il en est de même des laboratoires
des hôpitaux qui peuvent néanmoins avoir des postes de surveillant
et de surveillant chef, et lui demande s'il n'estime pas qu'il serait
désirable que les préparateurs en pharmacie des hôpitaux puissent
accéder eux aussi au grade de surveillant et de surveillant chef, ce
qui permettrait en outre à ceux; des intéressés qui n' ont effectué
qu 'une partie de leur carrière dans les hôpitaux d 'obtenir un meil-
leur indice de traitement et de retraite en raison d'un avancement
plus rapide.

Chasse (permis de chasse départemental).

27690. — 13 décembre 1972 . — M. Delhalle rappelle à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protec-
tion de la nature et de l'environnement, qu ' un permis de chasse
départemental coûte 60 francs et permet à son titulaire de
chasser vans un seul département . Lorsque ce chasseur veut
exercer son sport dans plusieurs départements, il prend, dès le
début de la saison de chasse, un permis interdépartemental qui
colite 90 francs. Il est très fréquent toutefois qu ' un chasseur
qui ne possède qu'un permis départemental ait l'occasion d'aller
chasser dans un autre département que celui mentionné sur son
permis . P est alors obligé dans ce cas d ' acquérir le permis
interdépartemental, ce qui lui revient à 60 + 90 = 150 francs
(bien souvent d 'ailleurs il réduit la dépense en prenant un second
permis départemental ce qui lui revient quand même à 60 + 60
= 120 francs) . Il lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir
une extension du permis de chasse départemental par le simple
règlement d ' une taxe de 30 francs.

Infirmiers (validité des diplômes à l ' étranger,
relèvement des honoraires).

27691 . — 13 décembre 1972 . — M. Marc Jacquet appelle l'attention
de M . le ministre de la santé publique sur la situation des infirmiers
libéraux dont l ' action est complémentaire de celle qui est assurée
en milieu hospitalier . Les membres de cette profession constatent
avec amertume que si l 'obtention d ' un diplôme d' infirmier acquis
dans six pays étrangers (dont la République fédérale d 'Allemagne,
la Belgique et la Suisse) permet à leurs détenteurs d ' exercer en
France, la réciproque ne joue pas pour le diplôme français d'Etat
d'infirmier qui n 'est valable qu 'en France. Les intéressés estiment
être tout aussi qualifiés que leurs collègues étrangers et se
refusent à penser que cette procédure a pour but de pallier la
pénurie d 'infirmiers constatée dans notre pays . L ' établissement et
la mise en oeuvre d'un code de déontologie s 'avèrent en conséquence
indispensables et urgents pour apporter les garanties nécessaires
à cette profession et la protéger contre toute forme d ' exercice
illégal . Les infirmiers libéraux s'étonnent aussi et surtout de ce
que leurs honoraires ne puissent être indexés sur l 'indice des prix
et rappellent que la valeur de la lettre-clé de l 'A .M .I. qui était
de 3,50 francs en 1960 est seulement de 4 .80 francs en 1972. La
revalorisation des frais de déplacements s'avère parallèlement indis-
pensable . II lui demande, compte tenu des raisons qui viennent
d' être exposées, de bien vouloir prendre les mesures nécessaires
pour perrtfettre aux infirmiers libéraux, par la détermination d 'hono-
raires décents, d ' éviter un travail au rendement et d 'offrir aux
malades un service professionnel qualifié et humain.

Police (ex-agents spéciaux de police d'Etat).

27692. — 13 décembre 1972. — M. Massoubre appelle l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des ex-agents spé.
ciaux de police d 'Etat . Ceux-ci sont presque toujours d' anciens
inspecteurs, inspecteurs sots-chef, inspecteurs-chef, parfois offi .
ciers de paix qui sur l' insistance expresse de leurs chefs de
service sont entrés dans le corps des agents spéciaux pour exercer
les fonctions d 'archivistes et photographes à la police judiciaire.
A l'époque leur traitement était équivalent à celui d'inspecteur
principal de police d'Etat. La réforme indiciaire de 1948 ne les
a pas fait bénéficier d 'un reclassement similaire à celui de leurs
collègues inspecteurs du service général, bien qu'ils aient été
recrutés selon les mêmes normes, qu ' ils aient accompli des fonctions
équivalentes et subi les mêmes contraintes de service (présence
de jour et de nuit ainsi que dimanches et fêtes) . C'est ainsi que
la plupart d 'entre eux sont retraités à l'indice net 250 . Il lui
demande s ' il n ' estime pas que des dispositions devraient être
prises afin que ces ex-agents spéciaux de police d'Etat puissent
être reclassés dans le cadre des secrétaires administratifs de la
sûreté nationale .

Vignette automobile
(véhicules ayant plus de cinq ans d 'âge).

27695 . — 13 décembre 1972 . — M . Bouchacourt appelle l ' attention
de M . le ministre de l' économie et des finances sur les modalités
de perception de la taxe sur les véhicules à moteur, lorsque
celles-ci s' exercent à l ' égard d 'un véhicule ayant plus de cinq ans
d 'âge et que la taxe est, de ce fait, réduite de moitié . L'annexe II
du code général des impôts stipule dans son article 300 que l ' âge
du véhicule se détermine à partir de la date de la première
mise ' en circulation et s' apprécie au premier jour de la période
d'imposition, soit le 1" décembre. II évoque à ce propos le cas
d'une personne qui, ayant acheté une voiture le Il décembre 1967,
a acquitté à taux plein la taxe au titre des années 1967 . 1968,
1968-1969, 1969 . 1970, 1970 . 1971 et 1971. 1972. Pour l'année 1972. 1973,
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et en raison des prescriptions rappelées ci-dessus, il lui a été
demandé d 'acquitter à nouveau la taxe entière, et ce, pour la
sixième fois consécutive . Il lui demande en conséquence si les.
dispositions basant le paiement de la taxe à taux réduit sur
l' àge du véhicule apparaissent équitables et s ' il ne lui semble pas
plus judicieux que le versement de la taxe partielle intervienne
dès lors que le paiement à taux plein a été effectué consécutivement
pendant les cinq années précedentes.

Aménagement foncier (espaces libres.
situés près de la bretelle de l 'autoroute B 3 iNoisy-le-Sec)).

27696. — 13 décembre 1972. — M. Calméjane expose à M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du fige-
ment et du tourisme que la bretelle d 'autoroute B 3, reliant les
autoroutes A 1 et A3, est construite en viaduc sur le territoire
des communes de Noisy-Ie-Sec et de Bondy. De grands espaces
libres situés sur le parcours de cette voie ont déjà suscité d .s
demandes d'utilisation en entrepôts, magasins ou fonds industriels.
Il lui demande s 'il existe de telles prévisions dans les projets
des organismes et services responsables de ces ouvrages d 'art et
utilisateurs des sols . Dans l'affirmative, il lui demande aussi sous
quelles formes juridiques les sols seront concédés et quel sera
l ' organisme qui attribuera les parcelles, fixera les modalités d ' utili-
sation et gérera ces nouveaux biens fonciers, appelant de nou-
velles dépenses en V .R.D ., mais aussi des recettes . Enfin, il lui
demande si la taxe locale d ' équipement et la redevance pour locaux
industriels pourront être réclamées aux utilisateurs de cette zone.

Communes (personnel) (agents en poste dans les départements
du, Ras-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ayant opté pour le
statut local).

27699 . — 13 décembre 1972. — M. Gissinger rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu'en 1952 les agents communaux en poste
dans les trois .départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle et relevant d ' un statut local avaient été invités à opter, soit
pour celui-ci, soit pour le statut national . A l' époque, les statuts
locaux étaient dans la grande majorité des cas plus favorables pour
le personnel, surtout en matière de retraite, ce qui explique que la
quasi-totalité des agents en place ait opté pour le maintien sous statut
local . Mais, alors que les dispositions de leur statut ont été e figées e,
le règlement de la C . N. R. A. C . L. a connu, au cours des derniers
vingt ans, une évolution très nette du fait des progrès réalisés
en matière sociale. Il se trouve que, en conséquence, certaines
dispositions de ce règlement s' avèrent aujourd 'hui plus favorables
que celles existant dans les statuts locaux, notamment pour ce
qui est des pensions de reversion pour les veuves et les orphelins.
En 1965 le :; organisations des agents communaux de ces dépar-
tements étaient intervenues afin que soit envisagé le dépôt d 'un
projet de loi autorisant les collectivités locales à introduire dans
les anciens statuts locaux de retraite les dispositions du règlement
de la C. N. R . A . C.L. dans la mesure où il s ' agit d 'améliorations
apportées à ce règlement depuis 1952 qui s' avèrent plus favorables
pour les agents que les dispositions locales . M. le ministre de
l'intérieur avait, à l'époque, reconnu que la situation de ces agents
méritait d'être reconsidérée . Le fait d'avoir à l 'époque gelé les
dispositions statutaires locales aboutit en effet à frustrer les agents
intéressés de vingt ans de progrès social, frustration appelée à
croître au cours des ans si aucune disposition n 'est prise pour
redresser cette injustice . Il lui demande s'il n'estime pas souhai-
table que soit reprise l ' étude de ce projet de loi afin d 'obtenir
pour les collectivités locales le droit d 'introduire dans les statuts
locaux de retraite les dispositions du code des pensions civiles
et militaires de retraite ou du règlement de la C.N .R. A. C. L
intervenues depuis 1952 ou à intervenir dans l' avenir et qui s' avé-
reraient plus avantageuses que celles prévues dans les statuts
locaux .

Motocyclettes (T. V. A .)

27700 . — 13 décembre 1972 . — M. Poirier attire .l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la décision de
porter de 23 p . 100 à 33 p. 100 le taux de la T.V.A. applicable
aux motocyclettes de plus de 240 centimètres cubes de cylindrée.
Cette mesure pénalise particulièrement les jeunes puisque les
fervents du sport motocyclistes sont dans leur immense majorité
des jeunes gens de moins de trente ans . Elle est en outre d'autant
plus inopportune qu'elle coïncide avec le lancement sur le marché
d 'un modèle français de 350 centimètres cubes . Il lui demande:
)° quelles sont les raisons qui ont incité à donner un tel . coup
de frein à l 'essor du sport motocycliste pourtant bénéfique pour la
jeunesse en général ; 2° s'il compte ramener le taux de la T .V .A.
sur les motos de grosse cylindrée à son niveau antérieur de
23 p. 100 ; 3° si l' instauration . d'une vignette sur les ' motocyclettes
est envisagée,

Commerçants e: artisans (reconversion des moins de soixante ans).

27701 . — 13 décembre 1972 . — M. Poirier rappelle à M . te ministre
du commerce et de l'nrtlsanat que l ' article 2 de la loi n° 72-657
du 13 juillet 1972 inst:tuant des mesures en faveur de certaines
catégories de commerçants et artisans âgés prévoit le dépôt d'un
projet de loi relatif à ta reconversion des commerçants indépendants
de détail et artisans ,figés de moins de soixante ans . Il lui demande :
quelles sont les int sntions du Gouvernement : 1° quant à la dis-
cussion d ' un tel texte ; 2° quant aux principales mesures actuel-
lement envisagée', pour résoudre ce grave problème au mieux
des intérêts de la société ainsi que de ceux des victimes ri'une
évolution économique plus rapide que jamais et dont il serait injuste
de leur faire supporter les conséquences.

Pensions de retraite (versement mensuel).

27704 . — 13 décembre 1972 . — M. Lebon demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s 'il a l 'intention d' instituer la mensua-
lisation du Paiement des retraites au moment où les procédés comp-
tables semblent pouvoir envisager cette solution.

Experts comptables titulaires du brevet professionnel de comptable.

27706 . — 13 décembre 1972 . — M. Boyer expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que le décret du 19 février 1970
portant réforme de l' ordre des experts comptables et des comptables
agréés a limité au 31 décembre 1972 la possibilité pour les titu-
laires du diplôme délivré par l ' Etat depuis 1932 et régi par l'arrêté
du 21 février 1949, de se faire inscrire à l'ordre des experts compta-
bles et des comptables agréés . Il lui précise que la tendance actuelle
à une concentration des entreprises untraine souvent la suppression
de postes comptables impor t • ;te, de serte que les salariés licenciés
se trouveront dans l'impassibilité de se reconvertir dans le secteur
libéral. Il lui rappelle que le brevet professionnel de comptable n ' était
attribué qu'après une sélection particulièrement sévère puisque le
pourcentage des reçus chaque année à cet examen ne dépassait
pas 15 p . 100 des candidats, et lui demande s'il n 'estime pas que pour
éviter de Iéset gravement les intéressés il serait indispensable d ' abro-
ger l'article 68 du décret n° 70. 147 du 19 février 1970.

Education nationale (personnel, logement de fonction, 1 . R . P . P .).

27708 . — 13 décembre 1972. — M . Péronnet demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances si le logement de fonction
attribué à certains membres de l 'éducation nationale (conseillers
d 'éducation, etc .) logés par nécessité absolue de service peut être
considéré, compte tenu des sujétiu,:c particulières imposées à ces
fonctionnaires dans l 'accomplissement de leurs services, comme un
avantage en nature au titre des dispositions de l' article 82 du code
général des impôts.

H . L . M. (contrats de location-attribution, publicité foncière).

27710. — 13 décembre 1972 . — M . Albert Voilquin attire l 'attention
de M. le ministre de l' aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur l ' application de la loi n° 70-601 du
9 juillet 1970 assimilant les contrats de location-attribution des sociétés
coopératives d ' H . L. M. au point de vue fiscal, à des ventes pures et
simples de locaux pris à bail. Or, subitement son ministère vient
d 'adresser aux services intéressés une note leur prescrivant d'appli-
quer, à partir du 1 m décembre 1972 des amendes en plus des frais
nouveaux pour tous les contrats dont la publicité foncière n ' aurait pas
été effectuée, d'où, obligation pour les sociétés coopératives en cause
de déposer chaque contrat au rang des minutes du notaire pour
qu ' il effectue la publicité foncière et une dépense engendrée par cette
obligation de l'ordre de 900 francs . Il y a là, à mon sens, une décision
par trop brutale et qui eût pu être, après plus de deux ans ou annu-
lée ou différée, cette somme étant difficile à supporter en fin
d'année pour des foyers modestes. Il lui demande s'il peut revoir sa
position d'annuler ou de différer une telle mesure qui pourrait
s 'appliquer seulement aux nouvelles constructions, les promoteurs
étant prévenus.

Trésor (moyens des services extérieurs).

27711 . — 13 décembre 1972 . — M. Albert Richoux expose à
M. le ministre de l 'économie et des finances que les personnels
des services extérieurs du Trésor éprouvent des inquiétudes bien
légitimes devant la complexité sans cesse croissante de leurs tâches
et l'insuffisance des moyens prévus pour leur permettre de remplir
convenablement leurs missions. Il signale, en particulier, l ' insuf-
fisance quantitative des effectifs et le sous-encadrement des services .
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de travail comprenant des membres de son administration et des
représentants des associations intéressées et qui aurait pour objet
d 'examiner l'ensemble des problèmes qui concernent les anciens
déportés et internés de la Résistance.

Fonctionnaires (exercice du droit syndical).

27719. — 13. décembre 1972 . — M. Richoux demande àM. le minis-
tre de l'économie et des finances s'il a l'intention de donner pro-
chainement les âirectives nécessaires pour permettre que soient défi-
nies les modalités d ' application dans son département ministériel de
la circulaire en date du 1" septembre 1970 de M . le Premier ministre
définissant les principes directeurs de l'exercice du droit syndical
pour la fonction publique.

Sécurité sociale (praticien spécialiste utilisant un équipement spé-
cial : remboursement de l'acte technique et de la consultation).

27720. — 13 décembre 1972. — M. Mathieu expose à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que lorsqu ' un malade doit
consulter un praticien spécialiste, et que celui-ci, au cours de la
consultation, doit utiliser un appareil permettant d 'obtenir une
radiographie, un électrocardiogramme ou un encéphalogramme par
exemple, seul est partiellement remboursé par la sécurité sociale cet
acte technique, alors que le malade doit également payer la consul-
tation qui lui est donnée. De ce fait; le malade ne bénéficie que
d'un remboursement très faible . Il lui demande s'il n 'envisage pas
d'accorder la possibilité aux praticiens de faire figurer sur la feuille
de maladie : consultation et acte technique, ce qui permettrait aux
malades d'être correctement remboursés.

Pétain
(apposition à Dernancourt d ' une plaque évoquant son nom).

27721 . — 13 décembre 1972 . — M. R. Lampa' expose à M. le ministre
'de l'intérieur qu 'une plaque évoquant le nom de Pétain vient d 'être
apposée à Dernancourt (80), en application d ' une décision du
conseil municipal de cette commune du 11 juillet 1920 . Cela n 'a pas
manqué de susciter une légitime émotion chez les anciens combat-
tants, déportés et internés et familles de déportés morts et de
fusillés, qui y voient une tentative de réhabilitation de l 'ex-maréchal
condamné à mort pour trahison par la Haute-Cour. Il lui demande
quelle mesure il compte prendre à ce sujet.

H. L . M . (locataires qui ont acheté un logement
dans le cadre de le loi du 10 juillet 1965).

27723. — 13 décembre 1972 . — M . R . Barbet demande à M. le
ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme, quelles mesures il compte prendre afin de
remédier à la situation anormale faite aux locataires-coopérateurs
qui, dans le cadre de la loi n° 65.556 du 10 juillet 1965, ont acheté
un logement H. L. M . à un prix bien supérieur à celui qui résulterait
de l'application des dispositions nouvelles du décret n° 72-216 du
22 mars 1972 (pris en application de l'article 26 de la loi n" 71.580
du 16 juillet 1971) fixant les conditions de cession des logements
H . L M. coopératifs aux locataires qui les occupent.

Assurances automobiles (contrôle).

' 27725 . — 14 décembre 1972. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l 'économie et des finances que chaque automobiliste
doit être actuellement en possession d'une vignette auto et d'une
attestation d 'assurance. Des mesures ont été prises pour que la
présence matérielle de la vignette puisse être constatée sur le
pare-brise . Par contre, et à la différence de pays étrangers, si l 'assu-
rance est obligatoire, il n'y a aucun contrôle matériel facile de la
souscription d'une police. Il lui demande donc si ses services ne
pourraient pas étudier la mise en place progressive d ' un document
unique, qui permettrait aisément de constater que l 'automobiliste
est à jqur de sa vignette auto, mais ,également de son assurance
responsabilité civile.

Médecine préventive (examens de santé : assurés sociaux
de plus de soixante ans).

27726. — 14 décembre 1972. — M. Cressard appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur le problème
de l'admission de assurés sociaux de plus de soixante ans au béné-
fice des examens de santé . Actuellement l'arrêté ministériel du
19 juillet 1946 pris en application de l ' article 31 de l'ordonnance du
19 octobre 1945 (art . 294 du code de la sécurité sociale) limite le

Pour remédier à cette situation, il semble nécessaire de prévoir un
certain nombre de mesures relatives notamment à de nouvelles
créations ou transformations d'emplois et à la constitution d'équipes
de remplacement destinées à compenser l 'absentéisme . II serait,
d'antre part, souhaitable que les services extérieurs du Trésor
puissent disposer de locaux fonctionnels, salubres et judicieusement
implantés. D lui demande quelles dispositions sont prévues, dans
le cadre du projet de loi de finances pour 1973, en vue d'atteindre
ces divers objectifs.

Sociétés commerciales (incorporation au capital des primes de fusion ;
négociabilité des actions).

27712. — 13 décembre 1972. — M. Jacques Fouchier expose à
M. le ministre de la justice que, selon les dispositions de l 'article 267
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966, les actions de numéraire
sont, notamment, celles qui sont émises par suite d ' une incorpo-
ration au capital de primes d'émission. Les primes de fusion étant
assimilables aux primes d ' émission, il lui demande si les actions
émises à la suite d'une incorporation au capital de primes de
fusion, moins . de deux ans après l 'inscription modificative au
registre du commerce constatant la fusion, peuvent, pour cette raison,
être considérées comme négociables dès l'inscription modificative
au registre du commerce constatant l'augmentation de capital . Il lui
demande également si, dans le cas où une fraction du capital de
la société est représentée par des actions non négociables, notam-
ment dans le cas où ces actions non négociables ont été émises
en conséquence d ' une fusion ayant donné lieu à une prime ultérieu .
rement incorporée au capital, les actions nouvelles attribuées, à la
suite de l'incorporation de la prime de fusion, aux titulaires d'actions
non encore négociables, peuvent être considérées comme négociables
dès l 'inscription au registre du commerce de la mention modificative
à la suite de l'augmentation de capital.

Chirurgiens-dentistes conventionnés
(impôt sur le revenu : avantages fiscaux).

27715 . — 13 décembre 1972 . — M . Ihuel expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu 'en 1960, lors de l' établissement
d'un régime conventionnel destiné à régler les rapports entre les
organismes de sécurité sociale et les praticiens, il a été décidé
qu 'en contrepartie des sujétions qui leur étaient imposées, certains
avantages fiscaux seraient accordés à l'ensemble des praticiens
conventionnés. Cette promesse a -été réalisée en ce qui concerne
les médecins conventionnés qui, depuis 1962, ont bénéficié de
dispositions spéciales pour l'évaluation de leurs frais professionnels
et qui, à la suite de la mise en vigueur de l ' article 6 de la loi
de finances pour 1971 ont obtenu un allégement sensible des
obligations comptables qui leur incombent à l'égard de l 'adminis-
tration fiscale . En outre, ceux qui sont placés sous le régime de la
déclaration contrôlée ont conservé néanmoins le bénéfice du
groupe III des frais professionnels, auquel s 'ajoute une déduc-
tion supplémentaire de 3 p. 100 qu 'ils sont autorisés à opérer
sur la même assiette que le groupe III et la dispense de tenir la
comptabilité réelle de certains frais professionnels. Cependant,
les chirurgiens-dentistes conventionnés n ' ont pu, jusqu 'à présent,
obtenir des avantages analogues à ceux qui ont été accordés aux
médecins. Il en résulte une inégalité devant l'impôt qui aboutit
à désavantager de manière très nette les praticiens chirurgiens .
dentistes conventionnés par rapport aux médecins stomatologistes
conventionnés . Aucune raison ne semble justifier une telle différence
de traitement, dès lors qu'il s ' agit, dans le cas des chirurgiens.
dentistes, comme dans celui des médecins, de la partie ,de leur
artivité qui est couverte par la convention et qui donne lieu à
l'inscription des honoraires sur les feuilles de maladie destinées
aux caisses de sécurité sociale. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à la discrimination qui a été
ainsi établie, contrairement aux promesses qui ont été faites en 1960.
Il lui demande également s'il n 'a pas l' intention, conformément
à l'obligation faite ou Gouvernement par l'article 7 de la loi de
finances pour 1971 et l'article 5 de la loi de finances pour 1972,

.de mettre au point prochainement un projet de loi comportant

. un régime spécial d'imposition des revenus non salariés déclarés
par des tiers, et prévoyant, notamment, un régime d'abattement
uniforme pour les revenus dont la connaissance est certaine,
tels que ceux des praticiens conventionnés, et un système uniforme
de déductibilité des cotisations de prévoyance et de retraite.

Déportés et internés de la Résistance
(commission d'étude de leurs problèmes).

27717. — 13 décembre 1972 . M . Tissandier demande à M . le minis.
tre des anciens combattants et victimes de guerre s'il n'estime pas
qu'il serait désirable que soit constitué à son initiative un groupe
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bénéfice de l 'admission aux assurés de moins de soixante ans alors
que le droit à la retraite à plein taux reste fixé à soixante-cinq ans
pour la majorité des travailleurs . Les fonds d' action sanitaire et
sociale des caisses primaires de sécurité sociale qui pourraient être
utilisés pour la prise en charge des examens des assurés de plus
de soixante ans sont en très grande partie consacrés à l ' action

	

en
faveur des assurés démunis de ressources et par conséquent insuffi-
sants pour

	

satisfaire à cette

	

nouvelle

	

tâche . Considérant que

	

les
assurés sociaux de plus de soixante ans ont le droit au rembourse .
ment normal au titre des prestations légales pour les actes médi-
caux et pharmaceutiques délivrés par ordonnances, il semble éton-
nant qu 'ils ne puissent bénéficier soit gratuitement soit avec rembour-
sement au titre de l' acte de prévention médicale d'un examen géné-
ral qui pourrait déceler à temps des maladies à traitements et
thérapeutiques coûteuses. Il lui demande en conséquence s'il n ' est
pas possible de modifier l 'arrêté en question pour permettre à tous
les assurés sociaux, quel que soit leur âge, de bénéficier de ces
examens de santé au titre des prestations légales.

Commerçants et artisans (régime fiscal).

27727. — 14 décembre 1972. — M. Mouret appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
commerçants et des artisans en matière d ' imposition. II lui demande
s 'il ne pourrait pas envisager, d 'une part, une augmentation des
plafonds actuellement en vigueur, ce qui permettrait à certaines
catégories de commerçants et d'artisans de continuer à bénéficier
du régime forfaitaire tant T.V.A. que B. I . C., et d'autre part
une simplification du régime dit a bénéfice réel simplifiés en sup-
primant le bilan qui est exigé.

Assurance sur la rie (impôt sur le revenu).

27721 . — 14 décembre 1972 . — M. Mirtin expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu' un employeur a souscrit, le 1" avril
1954, un e contrat collectif d ' assurance temporaire décès et invalidité
totale » (assurance de grouper auprès d ' une compagnie française
d'assurances . Ce contrat n 'a pas été dénoncé depuis lors et s 'applique
automatiquement à l ' ensemble du personnel sans exception . Les
primes sont prises en charge intégralement par l ' employeur et,
comme telles, ajoutées chaque année au salaire déclaré pour chaque
membre du personnel . En contrepartie, les membres du personnel
déduisent de leur revenu global déclaré chaque année le montant
de ces primes dans la limite légalement admise de 400 francs plus
100 francs par enfant à charge (art . 156.1I .7' a du code général des
impôts) ; cet article 156-11 .7" a vise les contrats de l ' espèce ou les
avenants à des contrats de l 'espèce, contrats ou avenants conclut
entre le 1" janvier 1950 et le 1-' janvier 1957, ou entre le 1-' jan-
vier 1957 et le 31 décembre 1958 (texte ci-joint) . Certains inspecteurs
des impôts admettent ces déductions, mais d ' autres prétendent les
limiter aux membres du personnel embauchés antérieurement au
1•' av ril 1954, date de la conclusion du contrat, et en tout cas
antérieurement au 31 décembre 1958, dernière date admise pour la
conclusion des contrats clans l'article 156-II-7 " a du code général des
impôts susvisé . Il semble que cette interprétation restrictive soit
contraire aussi bien à l ' application littérale du texte ci-dessus qu ' à
l'esprit de celui-ci ; l' article 156-Il-7' a du code général des impôts
vise exclusivement la date de conclusion du contrat par l 'employeur.
Ce texte ne prévoit aucune limitation ni dans la durée du contrat
ni quant aux bénéficiaires présents ou futurs. L'autorisation de
déduction des revenus parait donc valable pour tout bénéficiaire du
contrat souscrit pendant l'une des périodes fixées par l 'arti-
cle 156 .11.7' a du code général des impôts jusqu 'à dénonciation de ce
contrat. L' administration n 'ayant toutefois pas pris position offi-
ciellement sur la question, il lui demande s ' il peut préciser sans
équivoque comment ses services doivent appliquer la loi en la
matière.

Artisans ruraux (contrôles de comptabilité et de facturation).

27729. — 14 décembre 1972. — M . Peyre' expose à M. te ministre
de l'économie et des finances que les artisans ruraux subissent, en
toutes régions, depuis quelques semaines un redoublement de
contrôles, notamment en matière de comptabilité et de facturation.
Ce redoublement de contrôles s'effectue dans des conditions de
délais et de recherches qui provoquent chez les intéressés une
exaspération particulière. Il lui demande : 1 " quelles sont les instruc-
tions qui ont été données aux contrôleurs dans les deux domaines
susvisés ; 2" quels sont les motifs de ce redoublement de contrôles
qui parait coïncider avec la période préélectorale de façon au moins
curieuse ; 3' quelles mesures il compte prendre pour rendre ces
contrôles supportables pour les artisans ruraux .

Médecins des hô p itaux psychiatriques
(intégration dons le système du plein temps).

27730. — 14 décembre 1972 . — M . Sourdille rappelle à M. le
ministre de la santé publique que l ' article 25 de la loi de finances
n° 68-690 du 31 juillet 1968 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier soumet notamment, à compter du 1^- jan-
vier 1968, aux dispositions de l'article L. 685 du code de la santé
publique les médecins des hôpitaux psychiatriques en fonctions au
31 juillet 1963. Ils peuvent alors être intégrés dans le corps des
médecins régis par le statut défini par le décret n" 61-946 du 24 août
1961, modifié par le décret n" 70-198 du 11 mars 1970, relatif au
recrutement, à la nomination et au statut des praticiens exerçant à
plein temps dans les hôpitaux publics autres que ceux situés dans
une ville siège de faculté ou école nationale de médecine et autres
que les hôpitaux ruraux . Ces textes n 'ont pas été appliqués. Cons-
ciente de cette situation, l'administration a cru devoir prendre par
simples circulaires des dispositions normatives qui restreignent la
portée de ces textes . Depuis plus de quatre ans, les psychiatres
attendent ainsi leur intégration effective dans le système du plein
temps auquel ils ont souscrit . Il appelle son attention sur le retard
apporté par l'administration à l 'application des textes ci-dessus et
il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1° pour en
assurer l ' application sans retard ; 2" pour que soit publié le décret
annoncé notamment par la circulaire n" 259 du 9 novembre 1971
étendant aux établissements psychiatriques let dispositions finan-
cières et comptables applicables aux autres établissements d ' hospi-
talisation publics.

Produits agriroies (incidences de T. V . A . sur les circuits
de distribution, marchés d 'intérêt national).

27731 . — 14 décembre 1972 . — M. Jean Turco appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait que le
non-assujettissement des producteurs agricoles et assimilés à la
T. V. A. provoque de graves distorsions au niveau des marchés
d 'intérêt national . Le principe même de l' application de la T . V. A.
est de laisser à la charge de chacun des échelons de la production
et de la distribution une taxe basée sur la marge financière brute
retenue pour chacun d 'eux. Or, quand dans un secteur économique,
un de ses éléments n 'est pas soumis à cette taxe, il y a rupture
dans la chaîne qui devrait être constituée . Cette situation provoque
très rapidement les répercussions au niveau de tout l ' ensemble.
Ce phénomène se produit en ce qui concerne les marchés d ' intérêt
national. Les producteurs agricoles n 'étant pas soumis à la T . V . A .,
les distributeurs s 'adresseront à eux plutôt qu'aux grossistes . Cet état
de choses présente de nombreux inconvénients dont les principaux
sont de favoriser la fraude sur la T. V. A ., de contribuer à maintenir
les différents avantages de la vente sans facture et de nuire à une
organisation rationnelle des marchés, que les pouvoirs publics
devaient mettre en place dans le cadre des marchés d'intérêt
national. Il lui demande, en conséquence, quelles dispositions il
pense pouvoir prendre afin de rendre le système d 'imposition des
produits agricoles plus logique, efficace et équitable.

Contribution foncière des propriétés bâties
(exonération).

27734 . - 14 décembre 1972 . — M. Bernard-Reymond, se référant
aux dispositions de la loi n° 71-583 du 16 juillet 1971 supprimant les
exemptions de longue durée de la contribution foncière des pro-
priétés bâties accordées aux constructions nouvelles affectées à
l'habitation principale, pour les immeubles achevés après le 31 décem-
bre 1972, demande à M. le ministre de l'économie et des finances
s'il n ' estime pas équitable de prévoir une dérogation à l'applica-
tion de ces dispositions, et un report de la date limite ainsi fixée
pour l 'achèvement, en faveur des constructions nouvelles situées
dans des communes où, par suite de l ' établissement d 'un nouveau
plan d 'occupation des sols, les services départementaux de la
construction ont été amenés à surseoir à l'examen de nombreuses
demandes de permis de construire, jusqu 'à ce que le nouveau
plan soit entré en vigueur, et où, par suite de l'application de cette
procédure, les candidats à la construction ont été dans l'impossi-
bilité d ' achever leurs immeubles avant le 1" janvier 1973, étant
fait observer qu'il serait particulièrement injuste de faire subir
à ces constructions les conséquences, sur le plan fiscal, d ' une
procédure administrative dont l 'application a été tout à fait indépen-
dante de leur volonté et qui a déjà entraîné pour eux de nom
breuses difficultés.

Rapatriés (Français musulmans d'Algérie:
agents contractuels de l'État).

27735. — 14 décembre 1972. — M. de. la Verpiliiére attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre (fonction publique et services -de
t'information) sur la situation de certains rapatriés appartenant à
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des classes, venant à la vie professionnelle pendant les événements
d'Algérie et qui ont perdu plusieurs années au début de leur
carrière du fait d ' une infirmité ou d ' une invalidité due à une
blessure de guerre ou à une maladie contractée au service mili-
taire, alors que ces personnes se destinaient à la fonction publique
et n ' étaient recrutées qu'en qualité d'agent contractuel confor-
mément aux textes en vigueur à cete époque et notamment les
décrets : n° 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures destinées
à favoriser l 'accès à la fonction publique des citoyens français
musulmans et n° 59-1213 du 20 octobre 1959 fixant les règles de
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu-
laires dans les services de l 'Etat en Algérie, dans les services de
l 'Algérie et dans les établissements publics en Algérie et notam-
ment l ' article 17 qui précisait : « Jusqu'au 31 décembre 1964, les
citoyens français musulmans d'Algérie nommés en qualité d'agent
contractuel au titre du présent décret étaient recrutés à concur-
rence des pourcentages ci-après, des vacances existant ou produi-
sant en Algérie dans chaque grade de divers corps et cadre de
l 'Etat dont les agents ont normalement vocation à servir en
Algérie ainsi que des corps et grades de l'Algérie », catégorie A

50 p. 100, catégories B et C = 70 p. 100, catégorie D = 90 p . 100.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que ne soit
pas lésée cette catégorie de fonctionnaires français victimes des
événements d ' Algérie.

Médecine scolaire (conducteurs manipulateu rs).

27736. — 14 décembre 1972 . — M. Brettes appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique sur la situation des conduc-
teurs manipulateurs de santé scolaire . En effet, ces personnels qui,
depuis 1964, sont rattachés au ministère de la santé publique, n'ont
pas été titularisés . D'autre part, les mesures de reclassement n 'ont
pas été prises pour ceux d ' entre eux qui peuvent prétendre à la
première catégorie . Il lui demande quelles mesures- il compte
prendre pour : 1° la mise en place des corps des conducteurs auto-
mobile des services extérieurs et des commisisons administratives
compétentes ; 2° l 'étatisation des conducteurs manipulateurs dépar-
tementaux afin de constituer un corps unique sous l' autorité du
ministre de la santé publique ; 3° la titularisation des personnels
restés contractuels ; 4° l 'intervention rapide des arrêtés reclassant
en première classe ceux qui remplissent les conditions ; 5° l'octroi
d' une prime forfaitaire de fonction équivalente à la différence entre
le traitement d ' un conducteur automobile et celui d ' un manipulateur
d'électroradiologie des services sociaux et d'hygiène municipaux.

Vignette automobile (exonération en faveur des V.R . P.).

27738 . — 14 décembre 1972 . — M . Lavielle demande à M. le mini re
de l 'économie et des finances si les voitures mises à la disposition
des représentants munis de la carte V.R . P. par les sociétés ces-
seront d'être exonérées de la taxe annuelle sur les voitures de
société par application -de l ' article 10 du projet de loi de finances
et, dans l ' affirmative, s' il n 'estime pas devoir proposer par un
amendement la rectification de ce texte, rien ne justifiant la sup•
pression de cette exonération.

Ingénieurs du génie rural, des eaux et des foréts
(revision de leur statut).

27739. — 14 décembre 1972. — M. Beucler expose ? . M. le Premier
ministre (fonction publique et services de l'infirmation) qu ' un
projet de revision du statut particulier du corps des ingénieurs
du génie rural, des eaux et des forêts est actuellement à l 'étude
dans ses services . Certains aménagements y sont prévus qui doi-
vent apporter une importante amélioration des modalités d ' avan-
cement que les intéressés considéraient, depuis plusieurs années,
comme insuffisantes (créatinn de deux classes d'ingénieurs géné-
raux, accès aux indices hors échelle pour tous les ingénieurs en
chef, amélioration du niveau et des conditions de recrutement à
l'école nationale du génie rural, des eaux et des forêts, etc .)
En matière de retraite, les ingénieurs du génie rural souhaitent
dans l' ensemble un rajeunissement de leurs cadres et sont favora-
bles à une mise à la retraite à soixante-cinq ans pour les ingé-
nieurs généraux de 2' classe et à soixante-dix ans pour les
ingénieurs généraux de 1" classe . Il demande s ' il pourrait connaître
ses intentions dans ce domaine.

Politique communautaire de l'environnement.

27740. — 14 décembre 1972. — M. Cousté demande à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la pro .
friction de la nature et de l'environnement, si les principes communs
devant régir la politique de l'environnement dans la Communauté,
et définis par les ministres de l'environnement des Etats membres
et adhérents de la Communauté, réunis à Bonn le 31 octobre der-

nier, sont compatibles avec ceux jusqu 'alors définis et poursuivis
par le Gouvernement et permettront d'accélérer les .travaux des
institutions de la Communauté, illustrant ainsi l' impulsion donnée
lors du sommet européen de Paris.

Procédure civile (jugement non signifié).

27743. — 14 décembre 1972. — M . Sudreau attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur ce'-(aines lacunes auxquelles a
donné lieu la réforme du code àe prncédure civile qui, en abro-
geant des textes non remplacés, aboutit à des impasses, notam-
ment dans l'hypothèse de jugement non signifié à personne.
Avant la publication du décret n' 72-788 du 28 août 1972 instituant
une troisième série de dispositions destinées à s ' intégrer dans le
nouveau code, qui concernent la signification d 'un jugement fait
en mairie ou au parquet, suivie de recherches infructueuses du
destinataire, permettaient de faire courir des délais, et le deman-
deur, auquel on faisait part des recherches infructueuses qui
avaient été effectuées, avait la possibilité, en justifiant précisé-
ment de ces recherches infructueuses, d'obtenir, ou une ordon-
nance du président du tribunal de grande instance prescrivant de
nouvelles recherches, ou même, ce qui était souvent le cas, une
ordonnance aux fins de permis d 'exécution. Or, ces articles
ont été abrogés par le décret du 28 -août 1972, et on ne trouve
dans les nouveaux textes aucune indication sur le point de départ
des délais de recours en cas de signification autre qu'à personne.
Les seules dispositions relatives à la signification sont les arti-
cles 14 et suivants dudit décret. L' article 16 a trait à la signi-
fication réputée faite à domicile ou à résidence dans le cas où
personne ne peut, ou ne veut, recevoir la copie de l 'acte ; mais
il n'est pas indiqué que cette signification fait courir des délais.
Les articles 19 et 20 traitent de la signification faite au parquet
lorsque la personne à laquelle doit être signifié l 'acte n ' a ni domicile,
ni résidence, ni lieu de travail connu, ou si elle demeure dans
un territoire d' outre-mer. Il est précisé à l'article 21, qui concerne
le rôle du parquet, que le procureur informe l ' huissier des dili-
gences faites, et lui transmet, le cas échéant, tout procès-verbal
ou récépissé constatant la remise de la copie . Il est précisé à
l'article 22 que, si l ' intéressé n 'est pas retrouvé (cas de la per-
sonne n 'ayant ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail connu)
ou s' il n 'est pas établi que le destinataire a été effectivement
avisé (cas où le destinataire réside dans un territoire d'outre-mer),
le juge peut prescrire d ' office toutes diligences complémentaires,
sauf à ordonner les mesures provisoires ou conservatoire, néces-
saires à la sauvegarde des droits du demandeur . Dans toutes ces
dispositions, il n'est aucunement pré& é quelles possibilités sont
offertes au demandeur, en cas de recherches infructueuses, pour
faire exécuter la décision . Il s'agit cependant d'un problème qui
se pose fréquemment, en particulier dans les procédures de divorce.
Il lui demande quelle solution est envisagée pour permettre au
demandeur, qui a obtenu la décision, de faire opérer la transcrip-
tion, dans le cas où il ne peut faire signifier le jugement à
personne, puisque, semble-t-il, aucune décision du président du
tribunal de grande instance ne peut maintenant être prise pour faire
courir les délais.

Presse (correspondant à Paris d'un journal de la R.D .A .).

27744. — 14 décembre 1972. — M . Odru demande à M. te ministre
des affaires étrangères les raisons pour lesquelles le Gouvernement
n 'a toujours pas donné son accord à l 'établissement, à Paris, d ' un
correspondant du journal de la R.D .A . Neues Deutschland.

Veuves (maintien du droit aux prestations maladie
sans limitation de durée).

27745. — 15 décembre 1972. — . M. de Grailly rappelle à M. ie
ministre d'Etat chargé des affaires sociales que la situation des
veuves civiles a donné lieu, le 30 juin dernier, à la discussion de
plusieurs questions orales et que le problème du maintien du droit
aux prestations maladie, sans limitation de durée, en faveur des
conjointes survivantes d ' assurés décédés avait été évoqué . Son pré-
décesseur avait alors indiqué que ce problème faisait l 'objet d 'études
approfondies. Compte tenu du délai écoulé depuis cette déclaration,
il lui demande si des conclusions ont pu être dégagées à la suite
de ces études et si le maintien, au-delà d ' un an, des prestations
maladie pourrait enfin être accordé aux veuves d'assurés sociaux
ayant cotisé au moins trente années, remarque étant faite que les
cotisations versées par l'assuré chef de famille devraient pouvoir
être prises en considération pour l'attribution de ces prestations.

I. R. P. P. (produits de valeurs à revenu fixe — abattement).

27746. — 15 décembre 1972. — M. Le Theule rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que l'article 6 de la loi
n° 64-1279 du 23 décembrr . 1964 a prévu un abattement à opérer
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sur les produits des valeurs à revenu fixe et non indexé pour la
fixation de l' assiette de l 'impôt sur le revenu des personnes physi-
ques. Cet abattement, d'abord fixé à 500 francs, a été porté à
1.000 francs par l'article 5 de la loi n" 69-872 du 25 septembre 1969.
Depuis cette date, il n 'a pas varié. B lui demande s 'il n'estime pas
souhaitable, dans le cadre des mesures destinées à favoriser
l 'épargne, de prévoir une majoration dé l'abattement en cause.

Prestations familiales (octroi du titre du dernier enfant
pour les familles ayant élevé plus de cinq enfants).

27747. — 15 décembre 1972. — M. Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur la situation
des familles nombreuses qui, après avoir élevé plus de cinq enfants,
n ' ouvrent plus droit aux allocations familiales pour un dernier
enfant demeuré à charge. II lui expose en effet que si l' allocation
de salaire unique peut être attribuée au titre de cet enfant, par
contre les allocations familiales proprement dites sont supprimées
dès que l 'avant-dernier enfant a dépassé l'âge de vingt ans . Or,
cette situation parait particulièrement inéquitable, notamment
lorsque les parents, devant faire face aux frais d'études de leurs
derniers enfants, doivent travailler tous les deux et se voient ainsi
privés de toute prestation . Il lui demande, en conséquence, s ' il ne
pourrait envisager, en faveur des parents de familles nombreuses,
ayant élevé plus de cinq enfants, l'attribution d'allocations familiales
au titre du dernier enfant, par analogie à la mesure adoptée en ce ,
sens pour le versement de l 'allocation de salaire unique (décret
du 24 mai 1969) . Une telle disposition, s ' inscrivant dans la politique
familiale et sociale du Gouvernement, serait en effet de nature à
encourager les parents qui ont eu la dure charge d'élever plusieurs
enfants, et permettrait en outre à la mère de famille de se reposer,
l' appoint de son salaire se révélant moins utile car compensé par
les allocations familiales ajoutées à l 'allocation de salaire unique
et éventuellement l'allocation de logement.

Camping (droits de mutation sur l ' achat d 'un terrain
devant être utilisé pour un camping).

27741 . — 15 décembre 1972. — M. Ansquer appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les droits de
mutation applicables en cas d ' achat de terrain devant être utilisé
comme terrain de camping . Dans un certain nombre de cas les pro-
priétaires de camping ont la possibilité d ' acheter pour s'agrandir
une parcelle proche de leur- établissement . Souvent ils ne cons-
truisent aucun bâtiment dans ce terrain qui servira uniquement à
l'extension du camping existant. Parfois même, leur nouvelle acqui-
sition est faite dans une zone où la construction est interdite. Bien
qu 'il s 'agisse de commerce, ils sont assujettis aux lois de mutation
au taux le plus élevé. Il lui demande si dans des situations de ce
genre ces personnes ne pourraient pas bénéficier du taux réduit
qui est applicable lorsqu 'il s 'agit de terrain à construire. Une telle
mesure serait une incitation à agrandir les campings existant et
ayant donné la preuve de leur bon fonctionnement.

Equipement (ministère) : laboratoires et centres d'études techniques
de l'équipement (C. E. T. E .).

27750. — 15 décembre 1972. — M . Radius rappelle à M. le ministre
de l ' aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme qu 'en janvier 1972 fut élaboré un projet de règlement concer-
nant les personnels non titulaires des laboratoires et centres d ' études
techniques de l'équipement (C. E. T . E.) . Celui-ci fut refusé par
les personnels en cause qui présentèrent à cette occasion les reven-
dications suivantes : 1" maintien de l ' indexation des salaires en
vigueur chez les personnels techniques des laboratoires et C. E. T . E.
et extension de celle-ci à tous les personnels non-titulaires des
laboratoires et C .E.T . E. ; 2° discussion d 'un règlement unique
sur la base minimum de celui régissant les personnels du C . E . T . E.
d ' Aix-en-Provence . Depuis cette époque, il semble que l ' administration
ait abandonné le projet de règlement en cause, l'indexation a été
accordée en avril 1972 et une commission des sages a été créée
(composée d'inspecteurs généraux) chargée de consulter tous les
intéressés (syndicats, directeurs de laboratoires et C .E .T . E ., etc.)
et de rédiger un rapport d'ensemble sur les problèmes se posant
dans ces organismes . A la fin du mois de septembre, la direction
du personnel et l'organisme des services du ministère annonçaient
dans une même note l 'octroi de l ' indexation pour le 1" octobre 1972
et l 'abrogation de la circulaire n° 404 de 1968 officialisant ce
système d'indexation . Dans un même temps, le ministère annonçait
une •eprise possible des discussions avec les organisations syndicales
sur la base de tous les textes existants, tout en laissant prévoir
une dégradation des avantages acquis. Les revendications actuelles
des personnels demeurent cependant inchangées : grille indiciaire
unique ; maintien de l'indexation ; règlement unique pour tous les
personnels ; négociations véritables sans aucun préalable (l'abrogation

de la circulaire n° 404 apparaît en fait comme un préalable de
l'administration qui supprime ainsi avant toute discussion un des
textes existants) . Les personnels intéressés considèrent que les
positions actuelles de l'administration sont en contradiction avec
certaines conclusions de la commission des sages qui reconnaissait
l'intérêt des laboratoires et C.E.T. E . dans les domaines qui leur
sont dévolus. Par contre, l'évolution des tendances vers une politique
de privatisation de ces organismes, et qui semblerait se concrétiser
en premier lieu par une dégradation générale des conditions d 'emploi
et de rémunération des personnels nuirait totalement au rôle des
laboratoires et des C. E. T. E ., qui doivent rester des services publics ;
en effet, il est bien évident qu'en matière de recherche fondamentale
et même de recherche appliquée, l ' introduçtion de la notion de
rentabilité ou de profit dans ces organismes altérera les buts de
ces domaines, qui sont de promouvoir des techniques nouvelles
ou de perfectionner des techniques existantes dans les travaux
publics, et ceci dans une perspective d ' une meilleure utilisation des
deniers publics . Par ailleurs, la politique des contrôles des travaux
qui était jusqu'alors orientée par ces organismes vers l'efficacité
pour les maîtres d ' oeuvre (contrôles a priori permettant de prévenir
ou de rectifier des imperfections) évoluera dans un système de
gestion privée vers une politique de contrôles s rentables s, c'est-
à-dire vers une course de ventes d'essais (contrôles n posteriori
constatant trop tard des imperfections) qui rapporteront de l 'argent
aux laboratoires et C.E .T. E . mais coûteront cher aux maitres
d ' oeuvre . Il lui demande, compte tenu des arguments précédemment
développés, quelles solutions sont envisagées pour résoudre les
problèmes ainsi exposés.

Vin (T . V. A .)

27751. — 15 décembre 1972 . — M. Maujoüan du Gasset demande
à M . le ministre de l'économie et des finances si, à l ' occasion de.
la réduction du taux de T. V. A. réalisée, pour plusieurs produits,
dans le cadre de la lutte contre l ' inflation, il n 'envisage pas de
réduire le taux de T. V. A. qui s'applique aux vins, tant aux vins
d'appellation d'origne contrôlée, qu'aux vins courants et qui sont
dans les plus élevés des pays du Marché commun.

Veuves (bénéfice de l'aide publique aux travailleurs privés d'emploi .)

27754 . — 15 décembre 1972. — M . Poirier expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que dans une réponse à une
question écrite de M . Alain Terrenoire, publiée au Journal officiel
(Débats Assemblée nationale, séance du 2 juin 1972), son prédé-
cesseur a indiqué que a des études sont actuellement en cours en
ce qui concerne la mesure suggérée d'étendre aux veuves, sous cer-
taines conditions, le bénéfice de l 'aide publique, aux travailleurs pri-
vés d 'emploi s. Il lui demande si les études entreprises ont abouti et
si l' on peut espérer une décision favorable à bref délai.

Patentes (disparités injustes).

27755 . — 15 décembre 1972. -- M. Poi : ier expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les dispositions de la loi de
finances rectificative pour 1970 n ' ont pas fait disparaître de nom-
breuses situations injustes en matière d 'établissement des patentes.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour réduire
les disparités très grandes qui existent encore.

Territoire des Afars et des Issas !sécheresse .et famine).

27759. — 15 décembre 1972. — M . Raymond Dronne demande à
M. le Premier ministre (départements et territoires d'outre-mer)
comment a été utilisé le crédit de cent millions de francs qui a été
mis à la disposition du territoire des Afars et des Issas afin de
secourir les populations victimes de la sécheresse et de la famine
dans la région d'Obock.

Vente d'occasion (négociants en objets d'occasion [T. V. A .D.

27760. — 15 décembre 1972 . — M . Dronne expose à M . le ministre
de l'économie et des finances : que, dans le cas des négociants en
objets d'occasion qui acquittent la T. V . A. sur la différence entre
le prix de vente et le prix d 'achat (art . 266, 1, g du C . G . 1 .), l'admi-
nistration a admis deux systèmes pour déterminer la base imposa-
ble. Dans le cadre du deuxième système (dit'de la globalisation),
il est tenu compte de la masse des ventes et des achats du mois,
l'excédent éventuel des achats d'un mois déterminé étant reporté
avec les achats du mois suivant (instruction générale à jour au
10 février 1969, § 842-131 . Ce système fait intervenir la variation
éventuelle des stocks (même référence, $ 847-08) . Du moins, en
principe, car la même instruction générale du 10 février 1969 dans
son paragraphe 847-09, commence par ces termes : a Ces entre .
prises sont autorisées à procéder à une régularisation annuelle . ..»
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Une décision administrative beaucoup plus récente (DA 3 K 152,
§5 4-5) reprend les mêmes principes avec cependant une différence
fondamentale . En effet, elle commence ainsi : Les entreprises
doivent procéder à une régularisation annuelle . .. s Cette nouvelle
doctrine n 'a pas fait l 'objet d ' une publication au Bulletin officiel.
Indépendamment d'une étude exhaustive du système, il est évident
que la première rédaction, à l'inverse de la seconde, exprime une
possibilité et non une obligation. En modifiant sa position, l'ad
nistration a, soit changé fondamentalement sa doctrine, soit corrige
une erreur de rédaction . Dans un cas comme dans l'autre, les termes
utilisés n ' étant pas ambigus, il est difficile d'admettre que les
entreprises soient pénalisées, puisqu 'aucune erreur ne - leur est
imputable . C ' est pourquoi il lui demande : 1° si une entreprise
peut être recherchée, en paiement de taxes, d ' amendes ou d ' intérêts
de retard pour n'avoir pas effectué de régularisation annuelle, au
moins antérieurement à la DA 3 K 152 (1 5) ; 2° si, en toute hypo .
thèse, là première régularisation annuelle tenant compte des stocks
d'ouverture et de clôture, ne devrait pas n'être demandée qu'à la
clôture du premier bilan arrêté après la parution de la documen-
tation administrative ; 3° si enfin il ne lui parai' pas dangereux que
l ' administration puisse modifier tes textes avec autant de facilité,
tant pour les bons rapports qu ' il serait souhaitable de voir s ' établir
entre les administrés et l' administration que pour la valeur que les
contribuables doivent pouvoir attacher aux textes rendus publics.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 139 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

Crédit agricole (dépôts des notaires).

26440. — 10 octobre 1972. — M. Lainé expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural qu 'en , application d ' un
arrêté du ministre de la justice en date du 25 août 1972, les caisses
régionales de crédit agricole ne pourront plus recevoir, après le
1°' janvier 1973, les fonds provenant d 'études de notaires situées
dans des villes dont la population dépasse 5 .000 habitants . Il lui
précise que dans la région normande, de nombreux et importants
marchés agricoles se tiennent régulièrement dans des villes dont
le nombre d 'habitants est supérieur au chiffre susindiqué et que
de ce fait les études concernées par le texte ont une clientèle
e grande partie rurale. Il lui signale en outre que l' arrêté du
25 aoùt 1972 aura pour conséquence de diminuer singulièrement
une masse de crédits qui jusqu'alors s'investissaient essentiellement
dans la région, et lui demande s ' il n ' estime pas indispensable que
les décisions précitées soient modifiées afin de rendre aux caisses
locales de crédit agricole les possibilités de financement qui étaient
les leurs.

Routes (désenclavement des moyennes et petites villes).

26503 . — 12 octobre 1972. — M . Jacques Barrot attire l'attention
de M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement,
du logement et du tourisme sur l'importance que présente l 'amé-
lioration des voies de communication dans certaines régions si l ' on
veut réaliser une politique d ' aménagement du territoire efficace.
Il lui signale notamment le cas du Massif central dans lequel on
constate que l ' industrialisation des moyennes et petites villes est
étroitement tributaire du désenclavement routier . Or il semble que,
jusqu 'ici, on ait privilégié les itinéraires existants, qui supportent
un important trafic, parce qu ' on attribuait les investissements rou-
tiers sur le seul critère des comptages . Si cette politique n'était
pas modifiée, on verrait encore s 'améliorer les voies de dégagement
des grande métropoles et les liaisons entre les seules grandes villes.
Et, à l'inverse, des itinéraires importants pour l ' aménagement du
territoire, mais aujourd ' hui encore peu fréquenté parce que les
voies sont trop étroites au mal entretenues, se trouveraient délaissés.
Il lui demande si en pourcentage plus important des crédits d 'inves-
tissemenu routier ne pourrait être attribué en fonction de critères
autres que le seul comptage des véhicules.

Impôts locaux (délai de paiement),

26888. — 7 novembre 1972. — M. Calméiane expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la date limite du 15 décembre 1972
a été fixée par l'administration pour le paiement des impôts locaux
dans certaines communes de sa circonscription . La plupart des

contribuables retraités perçoivent leur pension trimestriellement,
et à des dates postérieures au ' 15 décembre . Le montant des sommes
réclamées pouvant être une gène certaine dans des budgets fami-
liaux très modestes, il lui demande s 'il ne lui apparaît pas souhai-
table de recommander aux responsables de la perception des impôts
de différer d ' un mois l'application des majorations de retard au
paiement des impôts locaux pour tous les contribuables âgés de plus
de soixante-deux ans, au 1•• janvier 1973, et n 'ayant comme res-
sources que leur retraite vieillesse ou d'ancienneté.

T. V . A . (déduction des frais de travaux effectués par un locataire
- à titre obligatoire).

26889. — 7 novembre 1972. — M. Cressard demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances si, eu égard aux dispositions
de l 'article 223, annexe II, du code général des impôts, un locataire
qui effectue des grosses réparations dans les locaux qu 'il occupe,
conformément à l 'obligation qui lui en est faite par son bail, peut
déduire de la taxe à la valeur ajoutée qu'il doit payer celle
décomptée sur les factures desdits travaux. La . réponse serait-elle
la même s'il s'agissait de travaux d ' amélioration s'incorporant à
l'immeuble et devenant immédiatement la propriété du propriétaire,
en vertu d'une clause du bail.

	

-

Fonctionnaires des anciens cadres de la France d'outre-mer
(dégagement volontaire des cadres).

26890. — 7 novembre 1972. — M. Le Tac demande à M. le Premier
ministre (fonction publique et services de l'information) s 'il n ' envi-
sage pas un aménagement des dispositions de l ' ordonnance n° 58-1036
du 29 octobre 1958 afin de permettre aux personnels des anciens

- cadrés de la France d'outre-mer en voie d'extinction la possibilité
d ' un dégagement volontaire des cadres . II appelle son attention
sur les anciens combattants, les invalides de guerre, les déportés, les
résistants et les invalides du travail faisant encore partie de ces
cadres en voie d 'extinction . Une première mesure en leur faveur
serait bien accueillie par ces personnels, peu nombreux, et particu-
lièrement dignes d'intérêt.

Chasse (protection des parcs clos où se trouve du bétail).

26891 . — 7 novembre 1972. — M. Peyret rappelle à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l 'environnement, que les associations communales de
chasse agréées doivent prendre toutes dispositions pour interdire
aux chasseurs des abus dans l'exercice des droits qui leur sont
donnés par la loi . Les statuts et règlement intérieur des A . C . C. A.
ont un caractère absolument impératif et si les dispositions qu 'ils
édictent ne sont pas effectivement appliquées, des sanctions ont été
prévues . Il lui expose à cet égard que les propriétaires de parcs clos
dans lesquels se trouve du bétail subissent fréquemment des dom-
mages en raison des dégâts causés par les chasseurs : bris de
clôtures et même bétail tué ou blessé. Il paraîtrait indispensable
que les statuts et règlement intérieur des A.C .C . A . prévoient des
dispositions tendant à' limiter la chasse dans ces parcs. II lui
demande s 'il n ' estime pas que les préfets devraient refuser ou
retirer leur agrément lorsque les A. C. C . A . ne prévoient pas de
telles limitations dans leurs statuts et règlement intérieur.

Service national : jeunes gens des territoires d 'outremer.

26897. — 7 novembre 1972. — M. Pidjot demande à M. le Premier
ministre (départements et territoires d ' outre-mer) s 'il ne pourrait
pas appliquer de façon libérale, pour les jeunes gens des territoires
d'outre-mer, la loi récente sur le service militaire à vingt ans.
En effet, pour dés raisons évidentes, certains élèves des territoires
d'outre-mer sont plus âgés que ceux de métropole lorsqu 'ils par-
viennent au brevet de technicien ou au baccalauréat technique et
le service militaire les oblige à interrompre leurs études immédia-
tement après leur examen, ce qui est très regrettable.

Français à l 'étranger (conseil supérieur des Français d l 'étranger:
représentation des Français des Nouvelles-Hébrides).

26898. — 7 novembre 1972. — M . Pidjot demande à M. le
ministre des affaires étrangères s'il accepterait d'envisager la repré-
sentation des Français des Nouvelles-Hébrides au conseil supérieur
des Français à l'étranger, de telle sorte que ceux-ci puissent
participer à l'élection des sénateurs représentant les Français à
l'étranger, conformément à la Constitution.
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Jardin du Palais-Royal (travaux et entretiens).

26904. — 7 novembre 1972. — A plusieurs reprises, M. Krieg
a eu-l'occasion d 'attirer l'attention de M. le ministre des affaires
éultureiles sur l'état dè non-entretient dans lequel se trouvent
les jardins du Palais-Royal, Paris (1"), qui présentent un aspect
consternant au visiteur qui s'y rend. Or, pendant le même temps,
les propriétaires riverains des jardins se voient réclamer des
sommes importantes au titre de leur participation au frais des
travaux effectués au Palais-Royal, ainsi que de son entretien.
Ces derniers ne peuvent s'empêcher de constater qu 'ils n'ont
jamais été appelés à donner leur avis sur ces travaux ni sur leur
exécution, et que la facture leur est présentée sans, semble-t-il,
qu ' ils soient à même de la discuter en quoi que ce soit . Cette
méthode, bien loin de la concertation voulue . par le Gouvernement,
et effectivement pratiquée en bien des matières, nécessite des
explications que les propriétaires riverains attendent avec intérêt.
Il lui demande s'il peut les lui donner.

Impôt sur le revenu des personnes physiques
(quotient familial : ascendants d charge).

26911 . — 8 novembre 1972. — M. Sanglier se permet de signaler
à M. le ministre de l ' économie et des finances qu'en l'état actuel
de la législation fiscale la qualité de personne à charge est appréciée
selon des critères fort différents selon qu'il s'agit du régime de
la contribution mobilière ou de celui de l ' impôt sur le revenu . Dans
le premier cas, sont considérées comme personnes à charge, aux
termes de l'article 1439 du code général des impôts, les ascendants
du contribuable habitant avec lui et âgés d ' au moins soixante-dix ans
ou infirmes . Dans le second cas, ces mêmes ascendants, confor-
mément à l'article 196 dû code précité, n 'entrent en ligne de compte
pour la fixation du quotient- familial applicable au calcul de l'impôt
sur le revenu que dans la mesure où leur revenu imposable annuel
n'excède pas 2 .000 francs par- personne et où le contribuable est
une femme seule qui ne dispose annuellement que d ' un revenu
imposable inférieur à 8 .000 francs. La discrimination qui existe
ainsi entre les deux régimes considérés a des conséquences regret-
tables tout particulièrement pour les célibataires du sexe masculin
qui, hébergeant_ sous leur toit un ou plusieurs parents et pourvoyant
à leur entretien, ont néanmoins, pour la détermination du montant
de leur revenu imposable, un quotient familial qui demeure limité
à une seule part. II Iui demande s ' il n 'estime pas qu ' il serait équi-
table que ce régime fût harmonisé avec celui résultant de l' ar-
ticle 1439 précité, ce qui permettràit de considérer, pour le calcul
de l 'impôt sur le revenu, comme étant à la charge du contribuable
ses ascendants âgés d'au moins soixante-dix ans ou infirmes, dès
lors qu 'ils vivraient avec lui.

Taxe locale d'équipement et taxe complémentaire
de la région parisienne (délais de paiement).

26914. — 8 novembre 1972. — M. Fortuit rappelle à M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme que la loi d ' orientation foncière n' 67-1253
du 30 décembre 1967 a prévu que la taxe locale- d 'équipement,
à laquelle s 'ajoute une taxe complémentaire de 1 p . 100 pour
les communes de la région parisienne, doit être versée dans un
délai d 'un an à compter de la délivrance du permis de construire
ou de la date à laquelle l'autorisation de construire est réputée
avoir été tacitement accordée en vertu de la réglementation appli .
cable . Le paiement de la taxe peut être effectué dorénavant en
trois versements . Il appelle toutefois son attention sur le cas posé
par le retard apporté fréquemment dans l'octroi de la prime à
la construction qui ne permet pas aux candidats au logement de
faire démarrer les travaux à la date qu'ils avaient envisagée . Les
constructeurs sont mis de ce fait dans l 'obligation d'acquitter au
moins la première tranche de la taxe locale d'équipement et de
la taxe complémentaire avant que n'aient pu être entrepris les
premiers travaux. Il lui demande en conséquence s'il n 'estime pas
équitable que le délai fixé pour le paiement de ces taxes ne soit
pas déterminé par la date de délivrance du permis de construire
mais prenne effet lorsque, l 'aide financière ayant été obtenue, les
travaux de construction auront pu ètre entamés.

Commerçants et artisans
(aides spéciales : conjointe d'un invalide du travail).

26915. — 8 novembre 1972 . — M. Poirier expose à M . le ministre
du commerce et de Parfile f que l 'article 10 de la loi n" 72-657
du 13 juillet 1972 dispense es conditions de durée relatives aux
activités professionnelles la veuve qui a repris l'exploitation du
fonds au décès de son mari Il lui demande si, comme il serait

logique, cette disposition est applicable à la femme reprenant
l'exploitation d' un fonds à la suite d ' une incapacité de travail
totale frappant son mari.

Fusions de sociétés (imputation des crédits d'impôts
et avoirs fiscaux de la société apporteuse).

26917. — 8 novembre 1972 . — M. Icart expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, conformément à une réponse
faite à M. Chauvet, député, et publiée au Journal officiel du
11 décembre 1968, il est admis qu' en cas de fusion la société
absorbante puisse imputer ses distributions en frénchise de pré-
compte sur les bénéfices disponibles de la société apporteuse,
soumis à l'impôt sur les sociétés au taux de 50 p. 100 au titre
d 'exercice clos depuis moins de cinq ans. Il lui demande si la
société absorbante peut, par ailleurs, imputer sur le montant
du précompte dont elle est redevable, les crédits d'impôt ou
avoirs fiscaux encore disponibles de la société apporteuse, attachés
soit aux produits des participations visées à l' article 145 du code
général des impôts et encaissés par celle-ci au cours d'exercices
clos depuis moins de cinq ans (art. 2 de la loi n" 71-1025 du
24 décembre 1971), soit à des produits de titres relevant de
l'ancien régime de l 'organisation commune des régions sahariennes,
lequel ne limitait pas dans le temps les possibilités d ' imputation.

Amortissement (bénéfices non commerciaux, voitures de tourisme
utilisées professionnellement : fraction du prix amortissable).

26930. — 8 novembre 1972. — M. Jean Briane rappelle à M. I.
ministre de l'économie et des finances que, pour le calcul des amor-
tissements des voitures de tourisme utilisées professionnellement,
l'article 39-4 du code général des impôts limite à 20.000 francs la
fraction du prix d'acquisition qui est amortissable . Il lui demande
si cette même limitation est applicable lorsqu ' il s' agit de bénéfices
non commerciaux.

Administration pénitentiaire (personnel : services d 'auxiliariat
antérieurs à la titularisation).

26932. — 8 novembre 1972. — M. Jacques Barrot expose à M . le
Premier ministre (fonction publique et services de l 'information) que
les services d 'auxiliaire accomplis par les fonctionnaires de l 'admi-
nistration pénitentiaire antérieurement à leur titularisation ne sont
pas pris en compte pour l 'avancement d 'échelon. Ces personnels se
trouvent 'ainsi désavantagés par rapport à d'autres catégories de
fonctionnaires tels que les professeurs de l 'enseignement technique,
agents des P .T.T., agents des ponts et chaussées, qui bénéficient
de la prise en considération de leur temps d'auxiliariat pour le
calcul de l'avancement. Il lui demande pour quelles raisons une telle
discrimination a été établie et quelles mesures il compte prendre
afin que le personnel d' administration pénitentiaire bénéficie, en
matière d 'avancement, des mêmes avantages que ceux accordés dans
d'autres administrations.

Assurances sociales (revalorisation des indemnités journalières
versées aux travailleurs malades).

26935. — 8 novembre 1972 . — M . Jacques Barrot rappelle à
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales qu 'en application
de l ' article L . 290 du code de la sécurité sociale, pour qu ' une
augmentation générale des salaires intervenant dans une entreprise
puisse être prise en considération pour la revalorisation de l 'in-
demnité journalière servie aux salariés de ladite entreprise, au
titre des prestations en espèces de l ' assurance maladie, il est
nécessaire que cette augmentation résulte de l ' application d ' une
convention collective proprement dite ou qu ' elle ait été décidée
par un accord collectif d 'établissement. Une telle réglementation
présente de graves inconvénients pour les assurés appartenant à
certaines branches industrielles, ou à des petites ou moyennes entre-
prises, dans lesquelles les augmentations de salaires interviennent
sans qu'il soit fait référence soit à une convention collective,
soit à un accord d'établissement . Ces augmentations n'en sont
pas pour autant moins régulières . II lui demande s'il n'estime pas
qu'il conviendrait d ' introduire une certaine souplesse dans l 'appli-
cation des dispositions de l'article L. 290 susvisé de manière à
ce que toute augmentation de salaires intervenant dans une entre-
prise puisse donner lieu à une revalorisation des indemnités
journalières servies aux salariés bénéficiaires des prestations d'as-
surance maladie.
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Impôts fonciers (femme séparée et cinq ans sans ressources).

26950. — 8 novembre 1972. — M. Bilieux expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation d ' une mère de famille
de cinq enfants dont trois encore à sa charge ; mariée sous le
régime de la communauté, séparée, ne disposant que de ressources
dérisoires, les impôts fonciers lui sont réclamés alors qu ' elle est
dans l ' impossibilité de les payer. Bien qu'elle ait renvoyé l' avis avec
l'adresse du domicile et du travail de son mari qui dispose de
revenus assez importants. I 'administration se retourne contre elle
depuis deux années consécutives . Il lui demande quelles mesures
Il compte prendre pour faire cesser un tel état de fait.

Mineurs décédés des suites de la silicose :
rentes viagères versées aux veuves.

26952. — '8 novembre 1972 . — M. Roueaute rappelle à M. le
ministre d 'Etat chargé des affaires sociales sa précédente question
écrite n° 5578 du 31 octobre 1963 pas laquelle il attirait l 'attention
de M. le ministre du travail sur le fait que le bénéfice de la
rente viagère est refusé aux ayants droit ' de l'ouvrier mineur décédé
des suites de la silicose lorsque !a première constatation médicale
est antérieure au mariage ou remariage de l 'intéressé. Il lui
demandait quelles mesures il comptait prendre pour corriger cette
situation anormale du point de vue social . Par sa réponse du
28 novembre 1953, M . le ministre du travail Indiquait que des
études étaient entreprises en vue d ' un éventuel aménagement des
dispositions légales sur ce point. Il lui demande si ces aménagements
promis depuis neuf ans sont intervenus et dans la négative quelles
mesures il compte prendre afin que tous les ayants droit des
ouvriers mineurs décédés des suites de silicose puissent obtenir la
rente viagère, même si la première constatation médicale de la
maladie de ces mineurs a été faite antérieurement à leur mariage
ou à leur remariage.

Equipement (ministère) ouvriers routiers auxiliaires :
limite d 'âge pour la titularisation.

26956. -- 8 novembre 1972 . — M . Roucaute expose à M . le Premier
ministre (fonction publique et services de l'information) que 51 ou .
vriers auxiliaires routiers du département du Gard ont dépassé
l ' âge limite pour être titularisés dans- leur emploi . Plusieurs d 'entre
eux sont d 'anciens prisonniers de guerre, ou anciens internés résis-
tants, leur qualification est indispensable au bon fonctionnement
de l' administration . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réparer l 'injustice dont sont victimes, en raison de
leur âge, ces fonctionnaires auxiliaires et leur permettre d ' être
nommés agents titulaires dans leur emploi.

Pollution : fumées et poussières de la centrale du Fesc.

26958 . — 8 novembre 1972 . — M. Roucaute expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l ' environnement, les doléances des populations et des
élus du canton de La Grand ' Combe et des localités situées au nord
d ' Alès concernant les fumées et poussières en provenance de la
centrale du Fesc. Cette pollution de l'atmosphère, qui ne cesse
d 'augmenter du fait de la carence des pouvoirs publics, a de graves
conséquences sur la santé des populations environnantes et constitue
une grave atteinte à l'hygiène publique. Une telle situation ne
saurait durer, il faut y remédier sans délai . C'est pourquoi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soient res.
pestées les prescriptions légales concernant les établissements clas-
sés et mises en place à la centrale du Fesc les installations indis-
pensables au dépoussiérage des fumées.

Bouilleurs de cru ambulants.

26960. — 9 novembre 1972. — M . Briot rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que la période de distillation est
limitée et qu 'elle est fixée par l 'administration . Il fui demande
si les aménagements suivants pourraient être appliqués aux dispo-
sitions réglementaires applicables à la distillation afin que les
bouilleurs ambulants puissent effectuer leur travail dans des délais
plus courts : 1° possibilité de distiller les jours de fermeture des
recettes buralistes et le dimanche ; 2 ' que l 'administration puisse
confier aux bouilleurs les demandes de laissez-passer n " 8576
afin d ' éviter les pertes de temps pour les récoltants ; 3' que le
transporteur des matières premières à distiller ail la charge, et
toutes ses conséquences pénales, d'indiquer lui-même l'heure
exacte et la durée du transport sur son L. P . 8120 bis pour le
transport établi la veille de la fermeture du bureau par le
receveur ; 4 ' qu'il en soit de même pour les délais impartis en
vue du groupage de plusieurs récoltants. Le mot e groupage r.

ajouté sur ce 8120 bis devrait permettre au transporteur de dispo-
ser d'un délai plus long, nécessaire aux chargements en plusieurs
endroits ; 5' sous quelles conditions un récoltant de fruits, bouil-
leur de cru, pourra vendre le surplus de son allocation en fran-
chise, après en avoir lui-même acquitté les droits. Il lui expose
également que l'administration dresse procès-verbal au bouilleur
ambulant si le rendement des marcs de raisin n'atteint pas
3,75 litres d ' alcool pur par -100 kilogrammes de matières . Or, si les
marcs n ' ont pas été bien conserv és, il est anormal de rendre le
bouilleur responsable si ce rendement n'est pas atteint . Il lui
demande également s'il envisage un assouplissement de cette
disposition.

Société nationale des chemins de fer français (réductions pour
famif'es nombreuses : maintien en faveur des enfants inadaptés
de plus de dix-huit ans).

26964 . — 9 novembre 1972 . — M. Gissinger rappelle à M. le
ministre de la santé publique (action sociale et réadaptation) que
les familles nombreuses bénéficient de tarifs réduits sur la
S . N . C . F. Cette facilité disparaît cependant pour les familles de
quatre enfants au plus au fur et à mesure que chacun des enfants
atteint l'âge de dix-huit ans . Il lui demande s 'il n'estime pas souhai-
table que l'Elat prenne en charge la dépense qui correspondrait
au maintien de la réduction aux familles nombreuses à _ tous les
enfants inadaptés même lorsqu 'ils dépassent l ' âge de dix-huit ans.
D lui expose également qu ' une ' mère de famille de plus de soixante
ans, qui bénéficie du tarif réduit que procure la possession de la
carte vermeil S . N. C. F., doit payer un billet à plein tarif pour
un de ses enfants adulte débile qui voyage avec elle . Il lui demande
si dans de telles situations il ne pense pas que l'enfant devrait au
moins bénéficier d ' une réduction analogue à celle consentie à sa
mère qui l ' accompagne.

Assurance vieillesse des travailleurs non salariés non agricoles
(calcul des cotisations d 'assurance maladie).

26966. — 9 novembre 1972. — M. Gissinger expose à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales la situation d 'un artisan retraité
dont la pension de vieillesse est de 8 .17 francs par trimestre . Dc
cette pension est déduite la cotisation obligatoire au régime d 'assu-
rance maladie des travailleurs non salariés, cotisation dont le mon-
tant est de 100 francs. En outre, cette allocation trimestrielle est
amputée d ' une cotisation complémentaire de 420 francs (qui vient
d ' ailleurs de faire l ' ob,jet d ' une majoration de 25 p . 100) correspon-
dant à une assurance complémentaire maladie . Cet artisan, pour
assurer sa protection et celle de sa famille contre la maladie, doit
donc sacrifier plus de la moitié de sa pension de retraite . De telles
situations sont profondément inéquitables . Dans les autres régimes,
les cotisations maladie sont calculées sur les revenus des assurés.
Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de mettre à l 'étude
des mesures tendant à obtenir que des dispositions identiques soient
applicables aux artisans ou commerçants retraités.

Mutuelles (région Rhône-Alpes : minoration des tarifs médicaux).

26968. — 9 novembre 1972 . — M . Herzog appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur les difficultés
de gestion que rencontrent les centres mutualistes, du fait des
minorations des tarifs que ceux-ci doivent appliquer et qui peuvent
Mtre de 10 . 20 ou 30 p. 100 . C ' est notamment le cas de l ' union des
mutuelles des travailleurs de la région Rhône-Alpes à qui est imposé
un abattement systématique de 20 p. 100 sur les tarifs pratiqués
par les cabinets dentaires installés par ses soins, abattement porté
en outre à 30 p . 100 pour les nouveaux centres dentaires créés
depuis 1971 . 11 lui demande s'il envisage, dans l 'attente de la refonte
des dispositions relatives au fonctionnement des dispensaires, de
réduire à 10 p . 100 la minoration prescrite et d ' unifier ce taux pour
tous les cabinets dentaires mutualistes fonctionnant dans la région
Rhône - Alpes.

Sécurité sociale texonération des cotisations ducs par la tierce
personne salariée employée par le titulaire d 'une pension d ' inva-
lidité).

26969. — 9 novembre 1972 . — M . Peyret expose à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales qu ' une personne titulaire d 'une
pension d 'invalidité de troisième groupe (avec F. N . S .t de la sécurité
sociale doit rémunérer la tierce personne qui l'assiste mais ne peut
obtenir l'exonération des cotisntions patronales de sécurité sociale.
L 'article 17 du décret du 25 janvier 1961 stipule en effet que : e Les
personnes seules, âgées de plus de soixante-dix ans. et bénéficiaires
d ' une pension, rente, secours ou allocation servis en application du
code de la sécurité sociale, et se trouvant dans l ' obligation, pour
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accomplir les actes ordinaires de la vie, d'avoir recours à l 'assistance
d'une tierce personne salariée, peuvent étre exonérées, sur leur
demande, par l'organisme de sécurité sociale visé à l'article 1•', du
versement des cotisations patronales d'assurances sociales, d'acci-
dents du travail et d'allocations familiales dues au titre de l'emploi
de ladite personne . Les dispositions de l'alinéa précédent sont appli-
cables aux bénéficiaires de l'aide sociale, aux personnes àgées et
aux grands infirmes, vivant seuls, titulaires de la majoration pour
tierce personne s. Dans le cas particulier, la personne en cause ne
peut bénéficier de ces dispositions car elle n'a que cinquante-deux ans
et perçoit sa pension d'un organisme de sécurité sociale et non de
l'aide sociale. U lui demande s'il entend modifier les textes appli-
cables en la matière, de telle sorte nue , l'exonération des cotisations
patronales soit acquise aux personnes se trouvant dans une situation
analogue à celle qui vient d'être exposée.

Amortissement (voitures de tourisme
dont le prix dépasse 20.000 francs) . _

26970. — 9 novembre 1972. — M . Charret rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances qu 'aux termes de l 'article 39-4 du
code général des impôts, l'amortissement des voitures de tourisme,
pour la fraction de leur prix d ' acquisition dépassant 20 .000 francs,
est considéré comme charge somptuaire, exclue des charges d ' exploi-
tation déductibles . Il lui demande : 1° si cette régie s'applique
aux contribuables relevant du régime B. N . C. (bénéfices non com-
merciaux) ou du régime bénéfice agricole (réel obligatoire) ; 2° si
un véhicule break ou commercial est considéré pour l'application
de cette disposition comme

	

voiture de tourisme s.

T. V . A. (société louant des emplacements de parking :
récupération de la T.V.A. facturée par le garage.)

26971 . — 9 novembre 1972. — M. Charret expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'une société loue dans un garage
un emplacement de parking pour garer les véhicules lui appar-
tenant . Il lui demande si la T . V . A. facturée par le garage peut
étre récupérée : 1° dans le cas où les véhicules de la société sont
des véhicules utilitaires ; 2° dans le cas où les véhicules de la
société sont des véhicules de .tourisme ; 3° dans le cas -où ce
parking est exclusivement réservé à . la clientèle.

Maisons de retraites
(admission des personnes figées invalides).

26979. — 9 novembre 1972. — M . Fait demande à M . le ministre
de la santé publique s'il est dans les intentions de son administration
d'inciter les caisses d'assurance vieillesse à n'admettre dans leu rs
maisons de retraite que des personnes valides . En cas de réponse
affirmative à cette question, il le prie de lui indiquer quelles
dispositions il compte prendre pour que les personnes âgées
invalides ne soient pas condamnées à séjourner dans les vieux
hospices dont le principe même est périmé.

Santé publique (gisement de fluorine).

26983 . — 9 novembre 1972. — M. Péronret expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique qu'up permis de
recherche de fluorine a été délivré dans le département de l'Allier
où existerait un gisement important de ce mineraL Il lui demande
s'il peut lui faire connaître les inconvénients qui peuvent résulter
pour la santé publique et pour l'environnement de l'éventuelle
exploitation de ce gisement et de ses traitements mécanique et
chimique, ainsi que les mesures qui- peuvent être prises en vue
de pallier de réels dangers et en vue d'apporter, pour l'immédiat
et pour l'avenir, toutes garanties de nature à rassurer les populations
intéressées.

Rentes viagères
(impôt sur le revenu des personnes physiques : abattement).

26984. — 9 novembre 1972. — M . Péronnet expose à M . I. ministre
de l'économie et des finances que, pour les déclarations et les
impositions à l'impôt général sur le revenu, les arrérages des rentes
viagères souscrites à titre onéreux bénéficient d'un abattement fixé
en considération de l'âge des rentiers à la date de leur entrée
en jouissance et demande, en cas de décès d'un rentier viager
titulaire d'une rente viagère réversible, en totalité, sur la tête du
conjoint survivant, si c'est la date d'entrée en jouissance lors de
la souscription de ladite rente, ou celle de l'entrée en jouissance
lors de la réversion qui doit être retenue par l'administration
des contributions directes pour déterminer l'abattement dont il est
question cl-dessus .

Education spécialisée (rééducateurs vacataires
de l'école des Guiblets, Créteil).

26989. — 10 novembre 1972. — M . Dupuy attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique sur la situation des rééducateurs
vacataires de l 'école spécialisée des Guibiets, boulevard J .-Kennedy,
à Créteil (94), où son scolarisés les enfants mal entendants et
infirmes moteurs cérébraux . Le paiement des vacations dues à
ces rééducateurs est anormalement retardé pour des raisons admi-
nistratives, aucune des institutions (ministères de l'éducation
nationale et santé publique) dont dépend l'éducation de ces
enfants ne voulant en assumer la charge. II 'attire également
son attention sur l'indigence du montant de ces vacations et la
situation très précaire des- intéressés dont la conscience et le
dévouement font qu'ils travaillent dans des conditions qui ne
leur offrent ni garantie, ni avantages sociaux. Ces enfants handi-
capés nécessitent, en fonction de chaque cas, des soins médicaux
appropriés et très diversifiés selon l'origine et la nature du
handicap afin d 'être réinsérés dans la collectivité humaine. 11.
lui demande, en conséquence : 1° dans l'immédiat, quelles mesures
il compte prendre pour chue soit résolu le problème- des vaca-
tions de tous les rééducateurs de l'école spécialisée des Guiblets,
à Créteil ; 2° s'il ne pense pas nécessaire de mettre un
terme à la division arbitrairement créée entre les divers
personnes, instances, services, institutions concernées par le pro-
blème, et qui trouve son illustration la plus typique dans l 'anta-
gonisme entretenu entre l 'éducation nationale et la santé publique,
de sorte qu 'une politique de réalisations efficaces sur les plans -
thérapeutique, pédagogique et social, dans le cadre d'une colla -
boration étroite des diverses institutions concernées, et dont seul
l ' Etat peut se porter garant, puisse prendre forme et répondre
véritablement aux besoins de ce secteur qui représente en France
1 p. 100 de la population.

Education spécialisée (rééducateurs vacataires
de l'école des Guiblets, Créteil).

26990. — 10 novembre 1972. — M . Dupuy attire l'attention de
M. le 'ministre de la santé publique (action sociale et réadap -
tation) sur la situation des rééducateurs vacataires de l'école
spécialisée des Guiblets, boulevard J: Kennedy, à Créteil (94), où
sont scolarisés les enfants mal entendants et infirmes moteurs
cérébraux. Le paiement des vacations dues à ces rééducateurs
est anormalement, retardé pour des raisons administratives, aucune
des institutions (ministères de l'éducation nationale et santé
publique), dont dépend l'éducation de ces enfants, ne voulant
en assumer la charge. Il attire également son attention sur l'indi -
gence du montant de ces vacations et la situation très précaire
des intéressés dont la conscience et le dévouement font qu'ils
travaillent dans des conditions qui ne leur offrent ni garantie,
ni avantages sociaux. Ces enfants handicapés nécessitent, èn fonc-
tion de chaque cas, des soins médicaux appropriés et très . divers
sifiés selon l'origine de la nature du handicap afin d'être réinsérés
dans la collectivité humaine . Il lui demande, en conséquence :
1° dans l'immédiat, quelles mesures son gouvernement compte
prendre pour que soit résolu le problème du paiement des vaca-
tions de tous les rééducateurs de l'école spécialisée des Guiblets,
à Créteil ; 2° s'il ne pense pas nécessaire de mettre un terme à
la division arbitrairement créée entre les divers personnes, ins-
tances, services, instructions concernées par le problème, et qui
trouve son Illustration la plus typique dans l'antagonisme entre-
tenu entre l'éducation nationale et la santé publique, de sorte
qu'une politique de réalisations efficaces sur les plans thérapeu-
tique, pédagogique et social, dans le cadre - d'une collaboration
étroite des diverses institutions concernées, et dont seul l'Etat
peut se porter garant, puisse prendre forme et répondre véri-
tablement aux besoins de ce secteur qui représente en France
1 p . 100 de la population.

Lotissement de Lipsheim (frais de viabilité).

26993. — 10 novembre 1972. — M. Bustln expose à M . le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que la commune de Lipsheim, située dans le Bas-Rhin,
a organisé le lotissement communal Wasengrund. Les premières
maisons individuelles furent construites dès 1958 au prix de
130 francs l'are. Aucune dérogation à l'article III du code de
l'urbanisme n 'ayant été demandée, la viabilité de ce lotissement
devait être . faite avant le début de ces premières constructions.
Or c 'est seulement en 1970 que la viabilité fut achevée et que
les lotisseurs se virent réclamer des sommes considérables pour
reversenient des frais de viabilité . Des litiges éclatèrent- entre le
promoteur (la communel et les lotisseurs . Parmi eux se trovait
l'office d'habitations à loyer modéré du Bas-Rhin . Cette collectivité
-locale récusa le paiement de la somme demandée et le dossier
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fut clos . Les autres lotisseurs eurent des fortunes diverses dans

	

s'il

	

n ' estime

	

pas souhaitable de modifier les dispositions de

	

la
leur réclamation. Une plainte fut déposée devant le tribunal admi- circulaire

	

précitée afin que les maires qui sont

	

fonctionnaires
nistratif du Bas-Rhin en 1970 qui n'a pas encore connu de jugement, puissent

	

disposer d 'un nombre d'heures

	

plus

	

important pour
une procédure civile du même contenu a été déposée . au dernier s 'occuper de leur mandat.
mois. Afin de protéger ces petits constructeurs qui sont des salariés
d' entreprise, il lui demse .de quelles mesures il compte prendre
afin de faire procéder à une enquête sur la gestion de ce lotis-
sement communal de Lipsheim.

Pensions de retraite (validation des services accomplis
dans des compagnies de travailleurs étrangers).

26995. — 10 novembre 1972 . — Mme Vaillant-Couturier attire
l'attention de M . le ministre d ' Etat chargé des affaires sociales
sur le cas des engagés volontaires dans une compagnie de travail-
leurs étrangers . Un certain nombre de ces travailleurs ne peuvent,
en effet, faire valider leurs années de guerre par la sécurité
sociale pour le calcul de leur retraite vieillesse car se trouvant
dans des camps d'internement dès leur arrivée en France, ils ne
purent bénéficier d 'une immatriculation à la sécurité sociale . Il y
aurait pourtant équité à les reconnaître comme affiliés dès leur
arrivée car s' ils ne s'inscrivirent pas immédiatement, la faute ne
leur incombe pas. Considérant, d'une part, que ces réfugiés, en
acceptant un travail volontaire, ont rendu des services à notre pays,
d ' autre part, que la prise en considération par la sécurité sociale
de leurs années de guerre leur serait d' un grand secours, elle lui
demande quelles mesures il a déjà prises ou compte prendre pour
leur permettre de percevoir une retraite vieillesse calculée sur
un nombre d 'années comprenant la période de leur appartenance
à une compagnie de travailleurs étrangers.

Gants : mégissiers de Graulhet
(difficultés de ravitaillement en peaux brutes).

26999. — 10 novembre 1972. -- M . Pierre Villon expose à
M. le ministre de l'économie et des fi nances que les mégissiers
de l 'important centre de Graulhet dans le Tarn ont actuellement
de sérieuses difficultés pour se ravitailler en' peaux brutes. Ces
difficultés viennent s' ajouter au problème de la hausse du prix
d 'achat, cela risque de conduire à une récession de' cette industrie
et de celle de la maroquinerie avec, pour conséquence, la menace
de chômage pour quelques 4 .000 salariés, et la crise pour cette
ville de 15.000 habitants et pour sa région . Il lui demande s 'il
n 'estime pas devoir intervenir pour que des accords commerciaux
soient conclus avec les pays producteurs de peaux brutes (l'Aus-
relie, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, l ' Afrique du Sud, l'Algé-
rie, etc.), afin d 'obtenir des engagements de leur part garantissant
la fourniture de cette matière première pour une longue période
et à des prix stables, en échange de produits français nécessaires
à ces pays . Il lui demande, en outre, pour quelles raisons l ' Espagne
peut importer librement des peaux brutes achetées en France à
des prix au-dessus des cours et exporter ensuite en France des
peaux tannées à des prix plus bas que les mégisseries françaises,
et s ' il n 'estime pas devoir protéger la production française par
des mesures douanières contre cette double concurrence.

Fonctionnaires (autorisations spéciales d'absence
des fonctionnaires qui sont maires)

27004. — 10 novembre 1972. — M. Corrrse rappelle à M. le
Premier ministre (fonction' publique et services de l'information)
qu 'une circulaire du 3 octobre 1967 (ministère d 'Etat chargé de la
fonction publique et des réformes administratives) n' 905 FP,
prér'se que dans la mesure compatible avec les nécessités du service
des autorisations spéciales d ' absence pedvent être accordées aux
fonctionnaires exerçant des fônctions municipales . Ces autorisations
sont d ' une journée par semaine ou de deux demi-journées pour les
maires des communes de 20 .000 habitants au moins et d' une
journée ou de deux demi-journées par mois pour les maires des
autres communes et peur les adjoints aux maires des communes
de 20.000 habitants au moins . Ces autorisations, qui n'entrent
pas en compte dans la durée du congé annuel, ne peuvent faire
l'objet ni de cumul ni d_e report . Cette réglementation . présente
un caractère général et s'applique à l ' ensemble de la fonction
publique . Par ailleurs, l'article 14 de la loi n° 68. 1179 du 27 décembre
1968 relative à l' exercice du droit syndical dans les entreprises
prévoit que les délégués,. syndicaux disposent du temps nécessaire à
l'exercice de leurs fonctions dans les limites d'une durée égale
à dix heures par mois dans les entreprises occupant habituellement
de 150 à 300 salariés et à quinze heures par mois dans les entre-
prises occupant plus de 300 salariés. Le rapprochement de ces
dispositions fait apparaître que l'exercice d'un mandat municipal
est moins favorisé que ne l'est l'exercice d'un mandat syndical.
Il est regrettable qu'il en soit ainsi, c'est pourquoi il lui demande-

Assurances sociales (refus de remboursement
dans la région du Centre).

27006. — 10 , novembre 1972. — M . Peyret expose à m. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que, dans le courant de l'été 1972,
des caisses primaires d 'assurance maladie de la région Centre
auraient refusé le remboursement (et quelquefois exigé le reverse-
ment) de prestations pharmaceutiques à certains assurés sociaux,
alors que leur droit à ces prestations leur était ouvert et que la
délivrance des ordonnances leur avait été faite en toute légalité.
Il lui demande s'il peut lui préciser : 1° l'origine des directives
adressées aux organismes d 'assurance maladie de cette région, prises
en infraction flagrante' de la législation en vigueur ; 2° quelles
dispositions il entend prendre pour que, désormais, les assurés
sociaux ne soient plue menacés de refus de remboursement des
prestations, suivant décision d'un fonctionnaire si haut placé soit-il.

Syndicats (aide financière des collectivités locales).

27009. — 10 novembre 1972 . — M. Richoux demande à M. le
ministre de l' intérieur s'il est en mesure d ' établir un bilan de
l' aide financière apportée par les collectivités locales aux divers
syndicats de travailleurs sous la dorme d'avantages en nature
(bureaux, chauffage, électricité, etc .) dont ceux-ci bénéficient gra-
tuitement .

Pensions de retraite
(prise en compte de toutes les années de travail).

27014 . — 10 novembre 1972. — M. Poirier expose à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que les périodes d 'activité
salariée antérieures au 1" juillet 1930 ne peuvent être prises en
considération pour la pension ou la retraite vieillesse . En outre fes
cotisations versées postérieurement à l'arrêt du compte « cotisations-
salaires s ne donnent lieu à l'attribution d'aucune majoration . Ces
dispositions agissent de telle sorte que certaines personnes âgées
perçoivent au titre de l'assurance• vieillesse une pension qui ne
correspond pas au temps de travail _effectivement accompli . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour faire cesser cette
anomalie.

I. R. P. P. (exonération : indemnités de licenciement
et indemnités de départ en' retraite anticipée).

27018. — 10 novembre 1972. — M . Boyer demande à M. le
ministre de l ' économie et des, finances si la législation actuelle
considère qu ' ont bien le caractère d ' un capital et de de ce fait ne
sont pas soumises à l' impôt sur le revenu : 1 " les indemnités de
licenciement versées à des cadres en application d'une convention
collective ; 2° les indemnités versées aux personnes qui prennent leur
retraite par anticipation à partir de l ' àge de soixante ans.

Handicapés (employeurs handicapés physiques).

27026 . — 13 novembre 1972 . — M. Ansquer attire l' attention de
M . le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur la situation
du handicapé physique employeur qui est soumis aux mêmes
charges sociales et professionnelles qu 'un travailleur indépendant
jouissant de l 'intégrité de ses facultés. Alors qu 'un employeur est
autorisé à rémunérer le personnel handicapé de sori entreprise à
un taux inférieur au S. M. I. G ., aucune' mesure de faveur n'est
prise à l 'égard d'un employeur handicapé. Il lui demande s 'il a
l'intention dè revoir la situation des employeurs handicapés.

Crédit agricole (dépôts de notaires).

21'027. — 13 novembre 1972 . — M. Charles Bignon appelle de nou-
veau l' attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur
l' arrêté de M. le ministre de la justice en date du 25 août dernier
qui fixe la liste des établissements habilités à recevoir les dépôts à

. court terme des notaires. Interrogé par un parlementaire, le ministre
de l'économie et des finances lui a répondu que, par le biais des
zones de rénovation rurale et d'économie de .montage quarante-
cinq départements échapperont en fait presque totalement à ladite
réglementation. Il lui demande comment, en vertu de l'égalité des
Français devant la loi, les offices de plaine ou de bord de mer pour-
ront se voir appliquer une réglementation différente de celle de
leurs collègues et si les dépôts de fonds obéiront désormais à des
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règles basées sur l'altitude au-dessus du niveau de la mer. II lui
demande encore une fois avec insistance s'il entend prendre contact
avec son collègue de la justice pour mettre fin à une réglementa-
tion qui a soulevé l'unanimité contre elle.

Prestations familiales
(allocations prénatales : date présumée de l 'accouchement).

27028. — 13 novembre 1972. — M. Charles Bignon signale à M . le
miaistre d'Etat chargé des affaires sociales la contradiction qui
existe entre le décret du 9 mai 1956 concernant les allocations pré-
natales et les lois naturelles qui font que la grossesse des femmes
n 'a pu encore être comprise dans le nombre exact de jours prévu
par ledit décret. Les caisses d'allocations familiales désirent rece-
voir le feuillet afférent au troisième examen prénatal avant la fin
du huitième mois de grossesse et se refusent à connaître d 'autres
dates que celle indiquée approximativement par le médecin au début
de la grossesse. Les caisses sont donc amenées à rejeter des
demandes en déclarant qu ' elles ne doivent pas reconsidérer des
droits lorsque l ' accouchement survient à une autre date que celle
qui était prévue lors de la déclaration de grossesse . II lui demande
quelles mesures Il compte prendre soit pour modifier le décret
précité, soit, si cela n'était pas possible, en liaison . avec son col,
lègue de la santé publique, pour que l'accouchement des mères
allocataires obéisse rigoureusement aux règles imposées par le
décret susvisé.

Fiscalité immobilière (phis-value de cession d'un terrain
rémunérée par la remise d 'immeuble à édifier sur ce terrain).

27030. — 13 novembre 1972. — M. Antoine Caill rappelle à
M. le ministre de l'économie et des finances qu ' aux termes de
l'article 238 undecies du code général des impôts, lorsque la cession
d' un terrain non bâti ou d 'un bien assimilé est rémunérée par
la remise d ' immeubles ou de fractions d ' immeubles à édifier sur
ce terrain, l 'imposition de la plus-value dégagée à - l 'occasion de
cette opération est établie au titre de la cinquième année qui
suit celle de l' achèvement des constructions, et qu 'il résulte de la
jurisprudence du Conseil d ' Etat qu 'un immeuble doit être consi-
déré comme achevé lorsque les conditions d'habitabilité sont réu-
nies, c 'est-à-dire à la date à laquelle l' avancement des travaux est
tel que les immeubles peuvent faire l ' objet d'une utilisation effec-
tive. Il lui demande si, lorsque la cession du terrain est rémunérée
par la remise d 'un local situé dans un immeuble collectif, il faut
prendre en considération la date d'achèvement de ce local ou
la date d'achèvement de l'ensemble de l'immeuble.

T .V .A . (société à vocation agricole :
distribution du fermage aux associés).

27032. — 13 novembre 1972 . — M. Colibeau expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'en matière de T. V. A. les opéra-
tions réalisées habituellement par des commerçants ou industriels
sont taxables par principe. Il lui demande quel est le sort en
matière de T. V. A. des dividendes payés en nature par une
société à vocation agricole ; par exemple lorsqu'une société, pro-
priétaire d'un terrain, loue celui-ci à un exploitant, lequel des
deux acquittera son fermage en nature (blé, beurre ou vin) . Ce
fermage en nature étant ensuite distribué en nature aux associés
de la société (prenons le vin par exemple), la T . V . A. estelle due,
bien qu'il ne s 'agisse pas d 'une opération effectuée habituellement
par un commerçant.

Comptabilité (vente avec acomptes).

27033 . — 13 novembre 1972 . — M. Colibeau expose à M. le ministre
de . l'économie et des finances que les entreprises commerciales et
industrielles doivent constater, en comptabilité, les opérations inter-
venues entre leurs clients et eux-mêmes, en tenant compte des
modalités juridiques . Certes, l'administration a le droit, sous réserve
de l'appréciation souveraine des tribunaux, de restituer aux contrats
leur véritable caractère . Il lui demande si — une vente était consi-
dérée comme parfaite dès l'instant où les parties sont convenues
de la chose et du prix, mais dès lors que les parties ont entendu
subordonner le caractère définitif de la convention à une condition
à venir, en l'occurrence le paiement intégral du prix — la compta.
bilité doit : a) inscrire les sommes perçues à un compte d' avance;
b) considérer que les marchandises remises à l'acheteur' font par•
tie du stock jusqu'à l'avènement de la condition suspensive insérée
au contrat ; cl inscrire la vente au moment où, juridiquement, elle
est devenue parfaite, c'est-à-dire lors de l'avènement de la condi-
tion suspensive (paiement intégral du prix convenu) .

Construction
(contrats de promotion immobilière avec le vendeur d 'un terrain).

27034. — 13'novembre 1972. — M. Collette rappelle a M. le ministre
de la justice que la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 modifiée rela-
tive à diverses opérations de construction consacre les deux der-
niers alinéas de son article .33 à une opération de plus en plus
fréquente : celle par laquelle le propriétaire d ' un terrain en cède
une fraction, l 'acquéreur s 'obligeant en contrepartie à édifier des
locaux, et notamment des logements correspondant à la quotité rési-
duelle du terrain conservée par son ancien propriétaire . L' avant-
dernier alinéa de l'article 33 dispense l 'acquéreur de passer un
contrat de promotion immobiliere avec le vendeur (ancien proprié -
taire du terrain) lorsque ledit acquéreur est une société des titres ter
(sociétés de construction en vue de la vente), II (sociétés d'attribu-
tions) et III (coopératives) de la loi'susvisée . Mais le dernier alinéa
dispose, lui, que dans le cas visé à l 'alinéa précédent les obligations
contractées pour la société à l'égard du vendeur sont garanties par
la personne avec laquelle la société a passé un contrat de promo-
tion ou, s 'il y a lieu, par son représentant légal ou statutaire assu -
mant les obligations du promoteur . La mise en oeuvre de cette
dernière disposition ne fait pas difficulté lorsque l'acquéreur est
une société du titre II (société d'attribution) ou une société 'du
titre III (coopérative) dont les parts ou actions représentent les
droits privatifs des associés (art . 23 de la loi susvisée) . En effet,
dans ces deux hypothèses la société doit passer un contrat de
promotion ou confier par écrit à son représentant légal ou statu-
taire les opérations constitutives de la promotion immobilière . Par
contre on ne voit pas comment appliquer le dernier alinéa de
l' article. 33 lorsque l' acquéreur est une société du titre I°t (société
de construction en vue de la vente) ou une société du titre III
(coopérative) qui transfère à ses associés, par une convention dis-
tincte du pacte social; la propriété des locaux qu'elle construit
(art . 22) . En effet, dans ces deux dernières hypothèses, les
sociétés en cause ne sont, en principe, nullement tenues de passer
un contrat de promotion immobilière avec un tiers ou de confier
les opérations constitutives de la promotion immobilière à leurs
représentants légaux ou statutaires . Il lui demande, s ' agissant des
deux dernières hypothèses qui viennent d'être indiquées, quel
contenu pratique il faut donner au dernier alinéa de l'article 33.

Sécurité sociale :
cumul d'une pension d'invalidité et d'une pension de retraite.

27037 . — 13 novembre 1972 . — M. Mouret appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur la réglemen-
tation interdisant le cumul intégral d ' une pension d ' invalidité servie
par le régime général de la sécurité sociale avec une pension acquise
au titre d 'un régime spécial de retraite. Il lui demande dans ces
conditions s' il n'estime n as particulièrement injuste de pénaliser
ceux qui, ayant acquis des droite à pension et ayant ensuite repris
l ' exercice d' une activité professionnelle, avec contrepartie de coti-
sations, sont victimes d'accidents du travail entraînant une invalidité
définitive . II souhaiterait également qu ' une modification de l'article 4
du décret n " 55-1657 du 16 décembre 1955 soit envisagée et que le
cumul des pensions déjà acquises avec une pension d'invalidité
attribuée à la suite d'un accident du travail soit autorisé.

Vin (enrichissement des vins de la récolte 1972 : circulaire n° 20
de la direction générale des impôts).

27038. — 13 novembre 1972. — M . Peyret appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances Sur la circulaire n° 20
de la direction générale des impôts (service do l'administration
générale, sous-direction II D, bureau II D 2) ayant pour objet l'enri-
chissement des vins de la récolte 1972 . Cette circulaire, qui serait
en partie inspirée d'éléments figurant dans diverses décisions euro-
péennes, est d'une complexité accablante pour les viticulteurs aux-
quels elle s'adresse . La forme et le contenu des déclarations reçues
au registre des déclarations diverses n° 17 nécessitent de la part
des viticulteurs un travail considérable. En ce qui concerne la désacl-
dification, la déclaration constitue un véritable e casse-tête s puis-
qu 'elle doit comporter en particulier des indications sur e l 'acidité
totale du moût ou du vin nouveau encore en fermentation exprimée
en acide tartrique avant la désacidification s . Un nota précise que
1 gramme par litre d ' acidité exprimée en acide sulfurique correspond
à 1,53 gramme par litre exprimée en acide tartrique . Il lui demande
s'il n'estime pas que des prescriptions de cet ordre constituent
une entrave intolérable à l'exercice de la profession de viticulteur.
Dans l 'affirmative, il désirerait savoir s'il n 'est pas possible d'envi-
sager des mesures plus simples, celles sur lesquelles il vient d ' appeler
son attention lui paraissant particulièrement inapplicables.
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Habitations à loyer modéré (refus d'attribution d'un logement
en raison de ressources trop modiques).

27039 . — 13 novembre 1972. — M. Toutain expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que certaines personnes ne
peuvent bénéficier d ' une attribution de logements sociaux dans les
habitations à loyer modéré en raison de la modicité des ressources
dont elles disposent. Tel est souvent le cas pour les personnes âgées
aux ressources modestes ou seulement allocataires du fonds national
de solidarité, lesquelles se voient souvent refuser un logement qui
devraient normalement pouvoir leur être attribué. Il lui demande
s' il n' estime pas que le système actuel d'attribution de logements
d 'habitations à loyer modéré devrait être modifié de telle sorte que
l'allocation de logement susceptible d 'être accordée en application
de la loi du 16 juillet 1971 soit, par anticipation, incluse dans les
ressources des personnes ayant réglementairement constitué un
dossier de demande de logement.

Office de radiodiffusion-télévision française (séquence consacrée
à une association météorologique départementale).

27042 . — 13 novembre 1972. — M. Cermolacce attire l' attention
de M . le Premier m'.n' tre (fonction publique et services de l'infor-
mation) sur les frits suivants : le 16 octobre, à l 'émission du journal
télévisé de 20 heures sur la seconde chaine, est passée une séquence
consacrée à l 'association météorologique d' un département et à la
lutte contre la grêle, émission effectuée par le directeur de cette
association. Il lui demande s 'il peut lui indiquer : 1° quel est le
statut juridique de cette association météorologique (association de
la loi de 1901 ou société commerciale, le présentateur se présentant
comme directeur) ; 2° si cette association bénéficie de subventions
de la part d 'organismes d ' Etat (commune, département), para-éta-
tiques ; 3° quelles sont les qualifications scientifiques de ce a direc-
teur » et à quoi correspond le titre d ' a ingénieur météo » sous
lequel il s'est présenté ; 4° d' autre part, étant donné que les procédés
préconisés (ensemencement des nuages d ' orages par de l 'iodure
d'argent) ont montré leur absence d ' efficacité, que ce groupement
bénéficie, gràce à la télévision, d ' une publicité déguisée, il lui
demande également à la suite de quelles influences cette séquence
a été diffusée.

Accidents du travail (veuves d 'accidentés).

27049. -- 13 novembre 1972 . — M . Poirier attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur la situation
pénible des veuves civiles . Au cours du débat du 30 juin à l' Assem-
blée nationale, son prédécesseur a indiqué en particulier que la
situation des veuves d 'accidentés du travail faisait l' objet d ' études
c dont les conclusions pourront être dégagées prochainement et
soumises au Parlement a, Il lui demande si les travaux d ' étude
entrepris ont enfin abouti à des conclusions précises et s 'il envisage
de saisir le Parlement au cours de l ' actuelle session.

Communes : personnel
(textes d 'application de la loi sur leur carrière).

27051 . — 13 novembre 1972 . — M . Poirier demande à M . le ministre
de l ' intérieur si les textes d ' application de la loi n° 72-658 du
13 juillet 1972 relative à la formation et à la carrière du personnel
communal doivent être publiés prochainement.

Coopérants (instituteurs en Algérie non titularisés).

27056. — 13 novembre 1972 . — M . Gilbert Faure appelle l' attention
de M. le ministre des affaires étrargères sur la situation de nombreux
coopérants exerçant en Algérie depuis plus de cinq ans, comme

instituteurs. Ces enseignants, titulaires du C. A. P. écrit et oral
depuis 1970, ne peuvent, parait-il, envisager leur titularisation cette
année, malgré la création de 3.000 postes de remplaçant titulaire.
D' autre part, l 'année prochaine, l ' Algérie souhaiterait recevoir
seulement des P. E. G. C . ou des professeurs titulaires. De ce fait,
les coopérants cités en premier lieu ne pouvant être titularisés ne
,pourront rester en Algérie l'an prochain . Ils ne pourront pas non
plus rentrer en France puisqu ' ils ne sont- affectés à aucun dépar-
tement. Ils pourront tout au plus, peut-être, recommencer leur
rôle de remplaçant, en partant de zéro, dans les départements qui
voudront bien les accueillir ou ils devront, à contrecoeur, changer
de métier . Ils ne peuvent pas non plus demander un poste dans
un autre pays de la coopération puisqu 'ils ne sont pas encore
titularisés . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour tenir compte du cas de ces enseignants mariés
et pères de famille.

Maisons de retraite (Souillac).

27058. — 13 novembre 1972. — M. Léon Feix attire l 'attention
de M . le ministre de la santé publique sur les manoeuvres qui
semblent avoir jusqu'ici empêché la construction d'une maison
de retraite à Souillac (Lot) . Le 16 septembre 1958, le maire de
Souillac était informé par le préfet du Lot que M. le ministre
d ' Etat chargé des affaires sociales avait donné son accord au
programme de la maison de retraite, dont le projet figurait dans
les propositions de 1968 de M. le préfet de région. Le 2 juin 1969,
le maire étàit avisé qu'une décision de la sécurité sociale accor-
dait pour la maison de retraite une promesse de subvention de
588 .000 francs . Aucune subvention n ' a toutefois jamais été octroyée
et la sécurité sociale a, par la suite, remis én cause sa promesse.
Par lettre du 13 avril 1972, M. le ministre de la santé publique
répondait à un parlementaire, au sujet de la maison de retraite
de Souillac, que la responsabilité de la programmation budgétaire
des investissements dépendait désormais du préfet de région pour
les opérations de catégorie JI et du préfet pour les opérations
de catégorie III . En aoùt 1972, M . le préfet du Lot informait le
maire de Souillac que la construction de la maison de retraite
était abandonnée, les fonds prévus étant réservés pour les hôpi-
taux . Or, une maison de retraite se construit à Gramat et une
autre à Cajarc, localités moins importantes que Souillac, ce qui
infirme la déclaration préfectorale. Il lui demande : 1° les raisons
pour lesquelles les promesses concernant la construction de la
maison de retraite de Souillac n ' ont pas été tenues ; 2° les mesures
qu ' il entend prendre pour que cette maison, dont l'utilité est
évidente, puisse être - difiée dans les plus brefs délais, retirant
ainsi toute interprétation de caractère électoral à la construction
des maisons dont bénéficient Gramat et Cajarc.

Rectificatifs.

1° Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale) du 30 décem-
bre 1972 .

PREMIER RAPPEL DES QUESTIONS ÉCRITES

Page 6489, 1" colonne, au lieu de : ° 27263. — 23 novembre 1972.
M . Meunier. . . », lire : « 27264. — 23 novembre 1972. — M. Plan-

lier. ..».
2' Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale) du 6 jan-

vier 1973.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5, 2' colonne, 17' et 18' ligne de la question n" 27977 de
M. Pierre Villon à M. le ministre d 'Etat chargé de la défense nationale,
au lieu de : ° -2' les termes de leur demande ne permettraient
pas d'obtenir la preuve de la sincérité .. . e, lire : e . ..2" les termes
de leur demande ne permettraient pas d'établir la sincérité. . . ».
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